
Une alternative à l’amende
Troquer le paiement d’une amende après un excès de vitesse pour une formation :
cette  idée séduit plusieurs Parquets. L’ASBL “10 de conduite” aide à changer sa ma-
nière de conduire et de se conduire. PAGE 7

Sécurité routière

Financement participatif
Lancer un appel sur le Net pour financer
un projet : le crowdfunding attire de
plus en plus d’internautes. Il permet de
tester la popularité d’une idée.

PAGE 3

Innovation

L’Inde fascinante
La culture indienne inspire l’Occident.
L’exposition Indomania à Bruxelles
retrace 500 ans d’influence artistique,
de Rembrandt aux Beatles.

PAGE 9

Arts

L A  S O L I D A R I T É ,  C ’ E S T  B O N  P O U R  L A  S A N T É

La facture hospitalière
Forte de son baromètre annuel, 
la Mutualité chrétienne donne cinq
conseils pour éviter les mauvaises
surprises après le passage à l’hôpital.

PAGE 6

Hôpitaux
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M U T U A L I T É  S E R V I C E

(1) Les patients déjà pris en charge dans le cadre d’une convention d’autogestion du
diabète ne peuvent pas prétendre au remboursement des consultations de diététique
via le Passeport car elles sont déjà incluses dans le forfait mensuel de la convention
dont ils dépendent. Ils peuvent par contre bénéficier des consultations de podologie. 
(2) Les podologues sont des travailleurs paramédicaux formés en trois années
d’études supérieures comme bacheliers. A ne pas confondre avec les pédicures dont la
compétence relève du secteur esthétique. 

• L’attributaire est la personne
qui, par sa situation profession-
nelle ou son statut social (deman-
deur d’emploi, pensionné...) ouvre
le droit aux allocations familiales.
Souvent, il s’agit du père. 

• L’allocataire est la personne à
qui sont versées les allocations fa-
miliales, c’est-à-dire celle qui élève
l’enfant. La loi indique qu’en prin-
cipe, il s’agira de la mère.

En français svp!

Saisie et récupération des allocations familiales
Conseils juridiques

Les allocations familiales constituent une aide financière indispensable à l’éducation des enfants. A ce ti-
tre, elles ne peuvent pas être saisies même lorsque les parents ont des dettes. Par contre, les caisses d’al-
locations familiales peuvent, à certaines conditions, récupérer ce qu’elles ont versé indûment.

Les allocations familiales ne
sont pas saisissables. Quoi de
plus normal, puisque les bénéfi-
ciaires des allocations sont les
enfants et pas leurs parents.
Même si les parents sont en pro-
cédure judiciaire de règlement
collectif de dettes(1), le média-
teur de dettes doit veiller à leur
reverser la totalité des alloca-
tions familiales. 

Par contre, si des allocations fa-
miliales ont été payées à tort, la
caisse qui les paie peut en récla-
mer le remboursement. Il ne
s’agit pas à proprement parler
d’une saisie mais d’une com-
pensation : la caisse reprend ce
qu’elle a donné en trop sur ce
qu’elle doit encore verser. 

Pour faciliter le remboursement,
le code judiciaire prévoit que des
retenues peuvent être effectuées
directement sur les allocations fa-
miliales futures. La récupération peut
également s'effectuer via des retenues
sur d'autres allocations sociales: allo-

cation de chômage et de crédit-temps,
indemnité d’incapacité de travail et
d'invalidité, pension légale.

Bonne foi des parents
Si, par négligence ou omis-
sion, l’attributaire ou l’alloca-
taire (voir “en français SVP!”)
n’a pas communiqué à sa
caisse d'allocations familiales
des renseignements ayant une
incidence sur le montant des
allocations familiales, la récu-
pération de l'indu se situe en-
tre 10 et 100% des allocations
familiales futures. La détermi-
nation du pourcentage se fait
en tenant compte du contexte
social, de l’importance du
montant dû et de la durée pro-
bable de récupération. Aucune
récupération des paiements
indus n’est cependant possible
au-delà de trois ans suivant la
date réelle à laquelle le paie-
ment du montant indu a été ef-
fectué.

Fraude des parents
La récupération de l'indu est

de 100 % sur les allocations fami-
liales futures si les allocations fami-
liales ont été obtenues par l’attribu-

ration, par exemple). Cette fraude
doit être établie par l'organisme de
paiement des allocations familiales.
Dans ce cas, le délai de prescription
pour récupérer les paiements indus
est de cinq ans.

Erreur de la caisse 
d’allocations familiales

Lorsque le versement d’un montant
indu résulte d’une erreur de la caisse
d’allocations familiales elle-même,
celle-ci ne peut plus rien réclamer. La
caisse est tenue responsable de ses
fautes dans le cadre de la gestion des
dossiers d’allocations familiales. 

// OLIVIER BEAUJEAN, 
ASBL DROITS QUOTIDIENS

taire ou l’allocataire grâce à des
fausses déclarations, des déclara-
tions sciemment incomplètes (pour
obtenir un avantage social, par
exemple) ou grâce à des manœuvres
frauduleuses (falsifier une attesta-
tion officielle ou imiter la signature
d'une personne au bas d'une décla-

>> Durant le mois qui suit la publication 
de cet article, consultez les questions
complémentaires sur le thème abordé
dans la rubrique accès libre sur le site :
www.droitsquotidiens.be

Un passeport, SVP! 
Patient diabétique

Aider la personne diabétique à gérer son diabète le plus efficacement possible : tel est l’objectif du “Passe-
port du diabète”. Un document gratuit, bien utile pour l’organisation des soins et le suivi des traitements.
Et intéressant sur le plan financier : il permet d’être remboursé en grande partie de consultations chez le
diététicien et le podologue. Que des avantages donc ! 

Le Passeport du diabète est conçu
pour aider la personne diabétique à
gérer au mieux son diabète, en parte-
nariat étroit avec son médecin trai-
tant et les autres soignants. L’objectif
est clairement d’éviter les
problèmes et complica-
tions liés à la maladie. 

Ce document aide-mé-
moire suit le patient lors
de toutes ses consulta-
tions ayant trait au dia-
bète. Il reprend : 
• les coordonnées des médecins et

paramédicaux qui le soignent,
• ses objectifs thérapeutiques per-

sonnalisés, 
• les renseignements médicaux le

concernant (résultats d’analyses,
examens effectués...),

• les gestes à poser par l’entourage en
cas d’hypoglycémie,

• des recommandations pour une

bonne hygiène de vie afin d’agir sur
les facteurs de risque de complica-
tions que sont le surpoids, la séden-
tarité et le tabagisme. 

Dans le cadre de l’utilisa-
tion du Passeport du dia-
bète, le médecin traitant a
un rôle important à jouer.
Il peut parcourir avec le
patient les objectifs de
l’accompagnement et ré-
gulièrement faire le point
avec lui en notant les in-

formations dans ce document. 

L’utilisation du Passeport peut être
facturée par le médecin généraliste
une fois par an à son patient, à condi-
tion que ce dernier lui ait confié la
gestion de son dossier médical glo-
bal (DMG) et qu’il ne soit pas inscrit
dans un trajet de soins diabète. L’ho-
noraire spécifique (qui s’ajoute au

prix de la consultation ou de la visite)
s’élève à 19,27 euros (montant en vi-
gueur au 1er janvier 2013) et il est en-
tièrement remboursé.

Pour rappel, le DMG vise à améliorer
la prise en charge de la santé du pa-
tient. Ainsi, dans ce dispositif, le mé-
decin traitant fait fonction de pivot
central, rassemblant les données mé-
dicales transmises par les autres pres-
tataires que le patient consulte. Il a
ainsi une vue globale. Confier son
DMG à son médecin traitant est tout
particulièrement conseillé aux pa-
tients diabétiques.

Diététique et podologie
Pour inciter le patient à faire face aux
risques de complications du diabète,
le Passeport permet d’accéder à des
consultations de diététique et de po-
dologie, lesquelles sont en grande
partie remboursées par l'assurance
soins de santé obligatoire (voir ta-
bleau ci-contre). 
Sont ainsi remboursées :
• deux consultations de 30 minutes
par an chez un diététicien agréé. Ces
deux consultations peuvent être
groupées le même jour (une heure
minimum dans ce cas)(1);
• deux consultations de 45 minutes
par an chez un podologue agréé(2).
Cette prestation est réservée aux pa-
tients qui présentent un risque élevé
de plaies aux pieds (le médecin peut
déterminer si un patient présente ce

lui-même et son médecin traitant. Ce
formulaire peut être téléchargé sur
www.mc.be (via les rubriques: mes
avantages/maladies chroniques/dia-
bète). Il peut aussi être obtenu auprès
de la mutualité ou du médecin. Le
mutualité fera parvenir gratuitement
le Passeport au patient par courrier
postal. Celui-ci n’aura plus qu’à le
présenter à son médecin traitant
pour le parcourir avec lui.  

//JD

risque). Ces consultations ne peu-
vent être rassemblées le même jour. 

Pour obtenir le remboursement, le
patient doit joindre la prescription du
médecin à l'attestation de soins du
diététicien ou du podologue lorsqu’il
dépose ses documents à sa mutualité
(ou dans une boite aux lettres verte).

A qui demander 
le Passeport du diabète? 

Chaque patient diabétique peut de-
mander gratuitement un Passeport
du diabète auprès de sa mutualité, à
l’aide d’un formulaire cosigné par

Consultations des podologues et diététiciens agréés
dans le cadre du Passeport du diabète (tarifs au 1er janvier 2013)

Consultation 28,85 21,64 25,97chez le podologue

Consultation 19,23 14,43 17,31chez le diététicien

Honoraire 
en euros

Remboursement 
patient ordinaire

Remboursement 
Bim - Omnio

La liste des podologues et diététiciens agréés est consultable sur www.mc.be (rubrique
self service > calculer et simuler)
NB : Le montant à charge du patient (le ticket modérateur) est comptabilisé dans le Maximum
à facturer (Maf).

Des brochures pour vous informer

Le service Infor Santé de la MC a publié différentes bro-
chures gratuites en lien avec le diabète.
• “Le diabète: suis-je concerné?”
• “Vivre le diabète au quotidien”
• “Le pied du diabétique”
• “Vous êtes diabétique? Le Passeport du diabète” (en
réimpression, disponible à partir de décembre 2013).

>> Pour obtenir ces brochures,
vous pouvez contacter votre
conseiller mutualiste, appeler le
numéro gratuit 0800 10 9 8 7
ou les commander via
www.mc.be

(1) Cette procédure a pour objectif de permettre à une personne non commerçante de
retrouver des conditions de vie conforme à la dignité humaine, tout en remboursant,
dans la mesure du possible, ses dettes. Si la personne remplit certaines conditions, un
médiateur judiciaire est chargé de négocier avec les créanciers un plan de rembourse-
ment des dettes.

© Aude Vanlathem/BELPRESS

Ce document
aide-mémoire
suit le patient
lors de toutes 

ses consultations
ayant trait 
au diabète.
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A C T U A L I T É
A suivre…

Appel à l’équipe 2.0
Un roman, un reportage, un album, une ligne de vêtements, une étude scientifique… en
mal de soutien financier pour voir le jour. Le parcours du combattant budgétaire n’est
pas une nouveauté, même pour les très bonnes idées! En permettant aux internautes de
devenir mécènes, la Toile favorise de jolies éclosions. Exemple avec 24h01, toute nou-
velle revue belge de grands reportages. 

>> Plus d’infos : aperçu de plateformes existantes sur www.ouishare.be (rubrique : modèles économiques
et financiers) • Découverte de plusieurs dizaines de projets à soutenir par le crowdfunding via Europe
Refresh, le salon du financement participatif organisé aux Halles de Schaerbeek (BXL), du 15 au 17
novembre, voir www.halles.be • Sur le nouveau projet éditorial belge 24h01 via www.24h01.be

Le jargon ambiant parle de crowdfunding, confor-
mément à l’usage anglicisé du Web. Littéralement
en français, on traduira “financement par la foule”.
Disons plus adéquatement, le financement partici-
patif. Un récent baromètre en France fait état, pour
2013, de 33 millions d’euros récoltés par une ving-
taine de plateformes en activité. À l’échelle mon-
diale, elles seraient plus de 400. La stratégie sem-
ble avoir le vent en poupe. Elle est prometteuse
pour des porteurs de projets alternatifs ou pion-
niers, pour des meneurs d’aventures jugées trop
risquées ou pas assez rentables par les
financeurs classiques, par des produc-
teurs ordinaires. Elle adopte une mé-
thode : l’appel au public. 

L’équipe de 24h01 y a eu recours, pour
lancer son premier numéro. Elle cher-
chait une manière de ne pas s’arrêter
à l’accueil teinté de frilosité et d’appel à la raison
réservé par les éditeurs qu’elle avait démarchés :
“Allez-y d’abord, puis on verra”. Pas inintéres-
sante comme initiative, celle de proposer du re-
portage, de l’investigation sur 200 pages en soi-
gnant particulièrement la forme, en décalage
avec le rythme effréné et les scoops en vigueur
dans les principaux médias… mais encore fallait-il
faire ses preuves, attester d’un lectorat potentiel.
Sans pub, entre le magazine et le livre, 24h01 s’est
appuyé d’abord sur le bénévolat de tous ses
concepteurs convaincus par le projet : journa-
listes, illustrateurs, photographes, graphistes, im-
primeur… Il a aussi mené une campagne de
crowdfunding, via le site spécialisé bien connu des
aguerris en matière de financement participatif
de projets culturels: www.kisskissbankbank.com.

En collectant par ce biais quelque 10.000 euros
(au-delà de ses espérances), 24h01 a pu compter
sur l’argent nécessaire pour se faire connaître au-
près du grand public. C’était là l’objectif de son
appel aux mécènes. 163 contributeurs ont ré-
pondu présent, pour une moyenne d’une quaran-
taine d’euros par personne. En échange – confor-
mément au principe de contreparties prévu dans
le processus de crowdfunding – les bienfaiteurs se
sont vus offrir qui un remerciement sincère (pour
le versement de 5 euros), qui un numéro “collec-

tor” (pour un versement de 35 euros), qui une œu-
vre originale – peinture ou photographie (pour un
versement de 350 euros ou plus). “Les kissban-
kers sont non seulement intéressés par le soutien
au projet mais recherchent aussi l’exclusivité en
contrepartie. Les porteurs de projets se fendent en
deux pour leur proposer des contreparties origi-
nales. Chaque kissbankers se retrouve avec un pro-
duit unique”, explique Olivier Hauglustaine, direc-
teur de publication pour 24h01. La plateforme In-
ternet, quant à elle, prélève un pourcentage sur la

récolte. Sauf si le projet échoue. Alors
les contributeurs ne sont pas débités,
et la plateforme n’est pas rémunérée.
Elle ne manque donc pas de sélection-
ner sérieusement les projets qu’elle
affichera, de s’enquérir de garanties.

La démarche a surtout permis à
l’équipe de 24h01 de tester l’intérêt pour son pro-
jet éditorial, de “faire parler déjà du projet avant
son arrivée”, de “faire circuler la réflexion sur la
formule et l’information sur l’initiative en cours”,
observe Nathalie Cobbaut, rédactrice en chef de
24h01. Une forme d’étude de faisabilité, en
somme. La mise en pratique leur donne raison.
Après seulement quelques jours de présence en li-
brairie, les 1.000 exemplaires imprimés sont épui-
sés. La réimpression est en cours.

On pensait – il y a peu encore – que les inter-
nautes ne seraient pas prêts à s’engager de ma-
nière “sonnante et trébuchante”. Les preuves du
contraire se multiplient. Les mécènes activés par
les réseaux sociaux et les plateformes participa-
tives viennent compléter l’économie tradition-
nelle, voire compenser les financements publics
qui s’assèchent. Si l’on peut y voir un processus
porteur de solidarité, notons qu’il ne la garantit
pas. Le crowdfunding peut être un outil de plus
pour la mise sur le marché de produits comme les
autres, tout comme il peut donner un élan citoyen
à des projets alternatifs. Son supplément d’âme
dépend de la nature des projets soumis à la sous-
cription, des critères de choix des contributeurs.
A vos impulsions.

// CATHERINE DALOZE

UN FINANCEMENT

PROMETTEUR 

POUR LES PROJETS

ALTERNATIFS 

OU PIONNIERS

Malfaçon d’antidiabétiques

Médicaments

Certains médicaments antidiabétiques No-
voMix 30 FlexPen (stylos pré-remplis) et No-
voMix 30 Penfill (injections en cartouches)
ont subi une malfaçon. Dans un petit nombre
de lots, la quantité d’insuline a été répartie de
manière inadéquate (quantité trop élevée –
150% – ou trop faible – 50% – d’unités par milli-
litre). Ce mauvais dosage pourrait entraîner de
l’hypoglycémie ou de l’hyperglycémie. Quelque
15.000 membres de la MC sont concernés par ce
traitement. Il leur est recommandé de : 

• Vérifier le numéro de lot imprimé sur Novo-
Mix 30 FlexPen ou NovoMix 30 Penfill afin de
voir si leur médicament est concerné. Les numé-
ros de lots sont imprimés sur le stylo pour Novo-
Mix 30 FlexPen et sur la cartouche pour NovoMix
30 Penfill. Les autres dosages de NovoMix ne
sont pas concernés.
Lots concernés
Au niveau européen
NovoMix 30 FlexPen : CP50912, CP50750,
CP50639, CP51706, CP50940, CP50928,
CP50903, CP50914, CP50640, CP51095,
CP50904, CP50650, CP51098, CP50915,
CP50412, CFG0003, CFG0002, CFG0001,
CP50902, CP50749, CP50393, CP50950,

CP51025, CP50751, CP50375, CP50420, CP51097,
CP50641, CP51096 ,CP50392.
NovoMix 30 Penfill: CS6D422, CS6C628 and
CS6C411. 
Au niveau belge, six lots seraient concernés
depuis mars 2 013 : CP50640, CP50914,
CP50903, CP50928, CP50940, CP51706.
Si le numéro de lot ne correspond à aucun des
numéros de lots cités ci-dessus, le médicament
est conforme. Aucune mesure ne doit être prise. 

• Si le numéro de lot correspond bien à un
des numéros de lots cités ci-dessus, le médi-
cament est non-conforme. Ces patients ne doi-
vent pas modifier leur traitement. Ils ont
l’habitude de vérifier eux-mêmes leur taux de
glucose sanguin. Il leur est conseillé de le me-
surer plus fréquemment afin de s’assurer de
la bonne régulation du taux de sucre dans le
sang. Ils doivent également prendre rendez-
vous avec leur médecin, afin de passer dès
que possible à des cartouches des lots non
concernés par la malfaçon. Les patients qui
rencontrent des symptômes d’hypo- ou d’hy-
perglycémie doivent contacter un médecin.

//CD 

//Intersoc-Family//

Prix pension complète : 686 EUR (par
adulte).
Prix leçons de ski et location du matériel :
155 EUR • 3 à 6 ans : 84 EUR
Forfait remontées mécaniques : 179 EUR •
enfant né entre 1998 et 2007 : 108 EUR • gra-
tuit pour l’enfant né après 2008.
Possibilité de voyager en train.

(1) La gratuité est valable si la femme est enceinte
au moment du séjour. 

Vacances d’hiver à Zinal

>> Plus d’infos au 070/233.898 de 8h à 18h 
(le samedi jusqu’à 13h) ou sur www.intersoc.be

LIC A5654

Dans l’édition du 17 octobre dernier, en page 2, nous avons consacré un article au dossier médical global
(DMG). Un encart connexe annonçait une nouveauté : le remboursement à 100% des soins médicaux et
paramédicaux, à partir du 1er janvier 2014, pour les moins de 18 ans affiliés à la Mutualité chrétienne et
disposant d’un dossier médical global. Dans l’énoncé des prestataires de soins concernés, il est fait men-
tion des logopèdes. Ceci est une erreur. Le remboursement à 100% concerne les soins auprès des méde-
cins (généralistes et spécialistes), infirmiers et kinésithérapeutes, conventionnés.

En ce qui concerne la logopédie, la Mutualité chrétienne développe un autre avantage. La MC analyse tout
dossier refusé dans le cadre de l'assurance obligatoire afin d'octroyer une intervention aux membres en
ordre de cotisation (par exemple, pour les troubles de l'apprentissage chez l'enfant qui se prolongent au-
delà de deux ans). En fonction de ces éléments, elle rembourse 10 euros par bilan ou séance logopédique
avec un maximum de 75 séances (avantage renouvelable une fois, soit 150 séances). Par ailleurs, une in-
tervention de 20 euros est accordée pour la réalisation, chez un psychologue, d'un test de quotient intel-
lectuel. 

>> Plus d’infos sur www.mc.be/ (rubrique : mes avantages/soins au quotidien/logopédie).

Erratum

L’Agence européenne des médicaments (EMA) informe d’un problème de fabrication
des NovoMix 30 FlexPen et NovoMix 30 Penfill. Les patients concernés sont invités à vé-
rifier le numéro du lot imprimé sur les stylos ou les cartouches. S’il s’agit d’un lot non
conforme, pas de panique, mais quelques recommandations sont d’usage.

Venez séjourner une semaine entre le 15
février et le 1er mars ou du 8 au 15 mars 2014
à l’hôtel Intersoc “Les Diablons” à Zinal. Le
séjour est gratuit pour les enfants jusqu’à
six ans inclus et les femmes enceintes (1).

Zinal est un village au charme tranquille per-
ché à l’extrémité du Val d’Anniviers. 
L’hôtel Intersoc aux chambres entièrement ré-
novées récemment, dispose d’une excellente
infrastructure d'accueil pour les enfants :
pouponnières, salles d'animations totale-
ment équipées, monitrices expérimentées…

Cet hiver, ouvrira le nouveau téléphérique en-
tre le domaine de Zinal et celui de Grimentz.
Le nouveau forfait aux remontées méca-
niques permettra ainsi aux skieurs de dévaler
112 km de pistes à un altitude allant de 1.572 m
à 2.920 m, devant un panorama  grandiose. 

3 périodes (du samedi au samedi) : 
• du 15 au 22 février 
• du 22 février au 1er mars 
• du 8 au 15 mars.

Séjour gratuit pour
les moins de 7 ans et

les femmes enceintes

© Baudouin Litt
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en bref

> Centre de prévention 
du suicide

Dans l’édition du 17 octobre, nous avons
annoncé une conférence organisée par
le centre de prévention du suicide le
mardi 12 novembre à 20h30, autour du
thème “Suicides et familles” au Centre
culturel d’Uccle. Le n° de tél correct du
centre est le  02/650.08.69. 
PLUS D’INFOS AUSSI SUR 
WWW.PREVENTIONSUICIDE.BE 

> 100e Imagine

Pour son 100e numéro (nov-déc 2013),
le bimestriel Imagine a réalisé une édi-
tion spéciale intitulée “100 balises
dans un monde en mouvement”. Le ma-
gazine y explore les changements de
société survenus depuis sa création, il
y a 17 ans et ce, dans divers domaines
(démographie, énergie, consommation,
urbanisme, justice internationale, cul-
ture…). Il se projette aussi dans l’ave-
nir au travers de sujets prospectifs (ali-
mentation, soins de santé, climat,
nanotechnologies, mobilité…). Un
voyage journalistique inédit avec  de
nombreux témoins, des reportages,
des illustrateurs, des chroniqueurs. De-
main le monde, le supplément “déve-
loppement” encarté dans Imagine, fait
lui aussi l’objet d’un dossier spécial
consacré à l’opération 11.11.11. Prix du
n°: 6,50 EUR – abonnement annuel : 
35 EUR (15 EUR en PDF).
INFOS : WWW.IMAGINE-MAGAZINE.COM

> Finis les piliers dans
l’enseignement supérieur?

“Nous venons de casser un siècle et
demi de pilarisation de notre société en-
tre l’enseignement libre, catholique et
officiel”, a déclaré le ministre Jean-
Claude Marcourt (PS) en commentant
son projet de réforme du système d’en-
seignement supérieur en Communauté
française. Dans une intéressante ana-
lyse, Michel Molitor se demande si ce
dépassement était un des objectifs de
la réforme ou en tout cas un effet at-
tendu. Pour comprendre les tenants et
aboutissants de cette réforme, le socio-
logue la replace utilement dans le
contexte de l’organisation actuelle de
l’enseignement supérieur, du décret
Bologne et de la réalité des segmenta-
tions philosophiques. Un éclairage très
instructif. 
INFOS : “VERS LA FIN DES PILIERS DANS
L’ENSEIGNEMENT” (28 OCTOBRE 2013)
EST CONSULTABLE GRATUITEMENT EN
LIGNE SUR LE SITE DU CRISP :
WWW.CRISP.BE

> Chômage : 
nouvelles règles

L'ASBL L'atelier des droits sociaux vient
d’éditer une brochure reprenant de ma-
nière synthétique les nouvelles règles
en matière d'allocation de chômage.
Cette publication permet aux bénéfi-
ciaires de trouver réponse à bien des
questions qui peuvent surgir depuis
l'entrée en vigueur, il y a un an, des me-
sures relatives à la dégressivité des al-
locations de chômage. Prix : 5 EUR.
INFOS :  02.512.71.57 •

WWW.ATELIERDROITSSOCIAUX.BE

E C H O S

La faim est un problème politique, et non pas de manque de nourriture
disponible. L’opération 11.11.11 entend le rappeler avec force dans les
jours qui viennent.

Coopération
11.11.11… Partez !

>> Amal Sewtohul, Made in Mauritius •

éd. Gallimard coll. Continents noirs • 2012 • 307 p. • 22 EUR.
Claude Pujade-Renaud, Dans l’ombre de la lumière •

éd. Actes Sud • 2013 • 304 p. • 22 EUR.

>> Plus d’infos : www.cncd.be 

Amal Sewtohul succède à notre
compatriote Geneviève Damas
comme lauréat du Prix des Cinq
continents de la francophonie. Le
héros de l’une passait une rivière,
le héros de l’autre traverse les
océans et passe les frontières.

Littérature
Si tu traverses l’océan…

“Il hésita soudain, se sentant désarmé
devant cette liberté si nue, si rare, de
pouvoir un jour dire ‘Voici mon his-
toire’…”. Fils d’immigrants chinois,
né à Maurice à la fin des années ’60,
Laval se raconte à Frances, l’Austra-
lienne.  Il remonte à la rencontre de
ses parents, à leur exil, à son en-
fance. En contrepoint, une voix exté-
rieure raconte Laval devenu adulte, à
l’heure où il se confie à l’Austra-
lienne.  

Dans Made in Mauritius, l’écrivain et
diplomate mauricien Amal Sewtohul
campe ainsi un attachant person-
nage, enfant plein de rêves et adulte
blessé. Il donne à voir, à humer, à
goûter quelques décennies de l’his-
toire d’une Ile Maurice bien diffé-
rente de ce qu’en voient les touristes.
L’auteur en montre le versant de la
pauvreté et de la débrouille. Mais
aussi celui de l’entraide et des éclats

de rire. Si leur vie est pénible, les hé-
ros de Sewtohul savent en voir les
beaux côtés, en apprécier les petites
joies et côtés ironiques.

Ce récit a touché le jury du Prix des
Cinq continents de l’Organisation in-
ternationale de la francophonie qui
lui a décerné son Prix 2013. Ce troi-
sième roman d’Amal Sewtohul est
publié dans l’intéressante collection
Continents noirs de Gallimard où est
paru aussi Notre-Dame du Nil de
Scholastique Mukasonga qui, l’an-
née passée, a obtenu le Prix Renau-
dot. 

Le jury du Prix des Cinq continents a
accordé aussi une mention spéciale
au roman de Claude Pujade-Renaud,
Dans l’ombre de la lumière. Comme
dans plusieurs de ses romans précé-
dents (La nuit, la neige, Platon était
malade), l’écrivaine se glisse dans la
peau d’un personnage historique et,
s’appuyant sur une rigoureuse docu-
mentation, lui donne souffle, émo-
tions et sentiments. Cette fois, c’est à
Elissa qui, durant quinze années, fut
la compagne d’Augustin d’Hippone
(qui deviendra saint Augustin),
qu’elle prête vie et voix. A Carthage,

dans l’Empire qui va-
cille, Elissa se remémore
leurs amours passées.
Mais elle ne se borne pas
à ressasser le passé. Elle
se penche sur les écrits
d’Augustin, écoute ses
homélies. Si le fond du
récit est savant, la lecture
de cette forte histoire
d’amour est aisée et lu-
mineuse.

//ANNE-MARIE PIRARD

En Belgique, n’importe qui peut se déclarer psychothérapeute et recevoir
des patients en consultation. Ce vide légal ouvre la porte à toutes les dé-
rives possibles. Après plus de dix ans de travail parlementaire, un large
consensus politique se dégage enfin pour encadrer de manière stricte
l’exercice de la psychothérapie. Ce qui ne se fera pourtant pas du jour au
lendemain. 

La psychothérapie 
enfin mieux encadrée?

La Belgique est un des seuls pays
d’Europe à ne pas avoir encore légi-
féré pour encadrer la psychothéra-
pie. Il y a pourtant urgence. D’une
part, de plus en plus de per-
sonnes expriment un besoin d’ac-
compagnement psychologique
pour s’épanouir et se soigner,
mais ils ignorent à qui s’adresser,
ont peur de tomber sur un charla-
tan. Il faut donc les en protéger. 

D’autre part, notre pays détient
deux tristes records : un taux de
suicide bien au-dessus de la
moyenne mondiale et  une
consommation très élevée de psy-
chotropes et d’antidépresseurs.
Or, les psychothérapies appor-
tent une indéniable plus value
face à des problèmes de santé
mentale.

Dès lors, les députés de la Com-
mission Santé publique de la
Chambre et la ministre de la
Santé, Laurette Onkelinx, ont dé-
cidé d’unir leurs efforts pour trou-
ver un consensus et proposer en-

semble, en concertation avec les pro-
fessionnels concernés, un cadre lé-
gal réformant la psychothérapie et la
psychologie clinique. 

Les grandes lignes de cette réforme?
Elles sont au nombre de trois. 
Premièrement, les psychologues cli-
niciens et les orthopédagogues se-

ront reconnus comme profes-
sionnels de la santé (aux côtés
des psychiatres et neuropsy-
chiatres dans le champ de la
santé mentale). 

Deuxièmement, les  psychothé-
rapeutes devront disposer d’une
habilitation pour exercer parmi
les quatre orientations qui se-
ront reconnues : la psychothéra-
pie psychanalytique, comporte-
mentale, systémique et expé-
rientielle (1). Certaines obliga-
tions devront être respectées :
tenue d’un dossier pour chaque
patient, information du méde-
cin traitant du patient qui y
marque son consentement... 

Tertio, les psychothérapeutes
devront disposer d’une forma-
tion rigoureuse : un baccalau-
réat en sciences sociales, médi-
cales, psychologiques ou de

l’éducation auquel il leur faudra
ajouter un cursus spécialisé en psy-
chologie et une formation spécifique
à la psychothérapie d’au moins qua-
tre ans dont trois de pratique. 

La proposition de loi prévoit par ail-
leurs la création d’organes d’avis, des
mesures transitoires  et des sanctions
à l’encontre des personnes prati-
quant la psychothérapie sans habili-
tation. 

Les prochaines étapes ?  La Ministre
espère que la loi puisse être adoptée
au parlement avant la fin de la légis-
lature et entrer en vigueur au plus
tard en septembre 2016, étant donné
l’ampleur des mesures d’exécution.
Quant à un éventuel remboursement
par la sécurité sociale des psychothé-
rapies réalisées auprès des psycho-
thérapeutes habilités, il n’en est pas
question dans la proposition de loi
actuelle.  

//JD

(1) Les psychanalystes ne sont toutefois
pas concernés comme tels par la ré-
forme. 

Qu’arriverait-il, chez nous, si l’on décidait d’expulser soudain des centaines
d’agriculteurs de leurs exploitations? La révolution dans les campagnes, as-
surément… C’est pourtant, à une échelle bien plus vaste, ce qui se passe dans
certains pays du Sud où des centaines de milliers de petits cultivateurs sont in-

vités à aller voir ailleurs, quittant leurs
terres sous la pression insistante de
grandes sociétés multinationales, voire
de leurs propres gouvernements. Le
nom de ce phénomène, encouragé par
les cultures industrielles d’agro-carbu-
rants est l’accaparement des terres.
L’une des conséquences majeures est
que ceux qui sont censés nourrir leurs
familles – et la terre entière – sont préci-
sément ceux qui souffrent le plus de la
faim, car ils vivent dans des conditions
de plus en plus précaires ou rejoignent
les bidonvilles urbains. Selon le Centre
national de coopération au développe-
ment (CNCD), 2,5 milliards de personnes
souffrent de la faim à la surface du globe
– et non 842 millions comme le prétend

l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Soit près d’une per-
sonne sur trois en général et près d’une sur deux dans les pays en développe-
ment. Un constat insupportable, si l’on sait qu’un milliard de personnes, doré-
navant, sont en surpoids dans le monde.

C’est sur le droit à l’alimentation que le CNCD-11.11.11 axe sa récolte de fonds,
du 7 au 17 novembre. Les 80 organisations qui composent ce réseau sollicite-
ront le public pour l’achat de chocolat, thé, crayons, livres de recettes et autres
objets. Ces fonds sont destinés à financer des projets alternatifs orientés vers
une agriculture respectueuse des hommes et de l’environnement. Mais, au-
delà de cet aspect financier, le CNCD espère transformer les donateurs en “su-
per citoyens” pour le droit à l’alimentation. Entendez : pousser le gouverne-
ment belge, à travers une pétition (www.supercitoyen.be), à défendre des po-
sitions prônant un nouveau modèle agroalimentaire où le “plus” (d’engrais,
de pesticides, d’OGM, de mécanisation…) serait banni au profit d’un meilleur
équilibre, basé notamment sur l’agro-écologie, ainsi que le défend Olivier De
Schutter, le rapporteur spécial de l’ONU sur le droit à l’alimentation.
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Les pays en développement sont aux
premières loges. La proportion de
médicaments contrefaits y représen-
terait 10% des quantités consom-
mées. Mais, de bonne source (1), on
estime qu’elle grimperait à 30 % au
Kenya, et jusqu’à 70 % en Angola.
Des conteneurs entiers de produits
frelatés, fabriqués dans les ateliers
clandestins d’Asie, se retrouvent ven-
dus à l’unité dans les rues africaines
ou dans des officines qui n’en ont
parfois que le nom.

Il y a faux et… faux
Des médicaments “frelatés”? Il faut
s’entendre sur les termes. Dans 60%
des cas, le faux médicament ne
contient aucun principe actif. Il en
résulte des ravages sur le patient qui,
se croyant soigné contre des mala-
dies aussi graves que le cancer, le
sida ou le paludisme, compromet de
facto sa santé et… tout espoir de gué-
rison. Deuxième cas de figure : des
produits périmés remis en circula-
tion, moins efficaces ou totalement
inutiles. Plus dramatique encore: la
présence de substances toxiques (an-
tigel, mercure) dans les “médica-
ments”. Dans tous les scénarios, on
n’y voit souvent que du feu : même
nom, même marque, même condi-
tionnement que l’original. On a
même connu des médicaments falsi-
fiés avant leur commercialisation of-
ficielle, ce qui en dit long sur l’infil-
tration des trafiquants. 

Le monde occidental a manifeste-
ment tardé à prendre la mesure du
phénomène. “Pour des raisons
d’image, les firmes pharmaceutiques
ont préféré dissimuler l’existence des

contrefaçons”, explique la revue
française Prescrire. Si les faux médi-
caments ont tant de succès dans les
pays en développement, particuliè-
rement en Afrique, c’est en raison
des faiblesses de la protection sociale
et des prix élevés de certains produits
médicaux, sans oublier les failles
béantes de la traçabilité. “Le premier
rempart au trafic de médicaments ré-
side dans l’accessibilité aux médica-
ments de qualité”, juge Gustavo Gon-
zales-Canali, expert santé et dévelop-
pement au Ministère français des Af-
faires étrangères. 

Certains experts remontent plus loin
le fil d’Ariane sur les causes du phé-
nomène et pointent la responsabilité
du Fonds monétaire international
(FMI). Ses programmes d’ajustement
structurel auraient, pendant long-
temps, entraîné des coupes sombres
dans les politiques de santé publique
des pays du Sud et contribué à aug-
menter le prix des produits importés.
Or, une population appauvrie est da-
vantage tentée de se rabattre sur des
solutions plus accessibles sur le plan
financier, mais boiteuses. La libérali-
sation de l’économie semble égale-
ment jouer un rôle de facilitation du
trafic, y compris dans les pays du
Nord, notamment parce qu’elle favo-

rise les appels d’offre en cas d’achats
de médicaments. Ces appels  sont ho-
norés par des centrales d’achat, sur
lesquelles le contrôle ne semble pas
optimal. Aussi parce que la libérali-
sation favorise la création de “zones
franches”, moins contrôlées, notam-
ment dans les pays émergents. 

Une convention antimafia
Que faire ? Les opérations coup de
poing aux frontières ne suffisent pas.
La lutte est longtemps restée difficile à
organiser, notamment en
raison de législations na-
tionales disparates. Il faut
dire que certains acteurs
et pays suspectent la ré-
pression pure et dure de
faire le jeu des grandes
firmes pharmaceutiques
(qui pestent de voir leur
propriété intellectuelle
détournée), plutôt que de
s’attaquer aux racines du problème :
soins de santé difficilement accessi-
bles, absence de systèmes de mutuali-
sation et de remboursement, etc.
D’autres, ou les mêmes, craignent que
la lutte contre les faux médicaments
se fasse au détriment des médica-

ments génériques, particulièrement
ceux produits dans les pays émer-
gents (Inde, Brésil, etc). En effet, les
génériques sont parfois moins bien
conditionnés que les médicaments
classiques, donc suspects aux yeux
de douaniers peu formés ou influen-
çables… On le voit: les enjeux écono-
miques sous-jacents sont nombreux. 

“Seule, l’Europe n’a aucune chance de
mettre un terme à ce type de crimina-
lité organisée”, déplore Carlo Chiaro-

monte. Avec d’autres, cet
expert place tous ses es-
poirs dans la Convention
internationale Medicrime
qui, depuis 2010, met à la
disposition des Etats si-
gnataires un arsenal juri-
dique complet destiné à
“collaborer contre les orga-
nisations criminelles qui se
livrent à un trafic inhu-

main: celui du droit à la vie”.
//PH.LAMOTTE

(1) Conférence internationale du 21 juin
2012 à l’Université de Paris-Dauphiné :
Les faux médicaments, un crime contre
les plus pauvres (Fondation Chirac et
IRACM).

Contrefaçon

La traque 
aux faux médicaments

De faux médicaments peuvent se retrouver aisément dans les pharmacies familiales. Et pas seulement
ceux qui favorisent l’érection ou l’amaigrissement… Les commandes via le Net exigent la plus grande pru-
dence du consommateur.

Le 2 octobre 2012, l’une des plus
vastes opérations de lutte contre les
médicaments falsifiés dans le monde
se clôture. Dans une centaine de pays,
193 services de police se sont lancés
dans une bataille éperdue contre les
trafiquants : 19.000 cyberpharmacies
contrôlées, 133.000 colis postaux ou-
verts, 106 enquêtes judiciaires lan-
cées. Le résultat? Plus de 3,7 millions
d’ampoules, capsules et comprimés
saisis. Valeur du “butin”: 10 millions
de dollars! En Belgique également, le
résultat n’est pas mince : fermeture de
11 sites web proposant des anaboli-
sants et interception par les douanes,
à Zaventem, de 75 colis illicites. Leur
contenu: 2.644 comprimés destinés à
stimuler l’érection, 4.700 ampoules
d’anabolisants, 1.990 capsules de
suppléments alimentaires falsifiés, de
faux médicaments analgésiques, diu-
rétiques, contre la tension excessive,
antiallergiques, etc. 

Six mois plus tard, une opération de
la même nature se concentre sur
l’Afrique. Dans les ports de 23 pays,
polices et douanes mettent la main
sur 550 millions de doses de médica-
ments illégaux potentiellement dan-
gereux, voire mortels. Les conteneurs
saisis proviennent du Sud-Est asia-
tique et du Moyen-Orient. Valeur de
la prise : 275 millions de dollars!

Le trafic de médicaments est la nou-
velle activité mafieuse du 21e siècle.
“Plus lucrative encore que les stupé-
fiants, s’inquiète Carlo Chiaromonte,
chef de la division du droit pénal au
Conseil de l’Europe. Et moins risquée
pour leurs auteurs, généralement ex-
posés à de simples amendes.”
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S A N T É  P U B L I Q U E

Des quantités énormes de médicaments douteux, d’une qualité mé-
diocre ou carrément faux, circulent dans le monde. La possibilité
d’en commander par le Net accroît les risques pour la santé du pa-
tient, y compris en Belgique. Quelles précautions prendre ?

Gare aux circuits clandestins!

De faux médicaments dans les
pharmacies et  les hôpitaux
belges? A l’Unité spéciale d’enquête
de l’Agence fédérale des médica-
ments et des produits de santé
(AFMPS), la réponse fuse comme un
bazooka, indignée. “Jamais nous
n’avons eu connaissance
du moindre médicament
contrefait dans nos phar-
macies !” Première rai-
son : l’AFMPS estime
qu’elle exerce un contrôle
centralisé – donc efficace
– sur l’ensemble des
maillons de la chaîne
pharmaceutique, soit “un
circuit très fermé”. La deuxième rai-
son, plus pragmatique, réside dans
l’étroitesse du marché belge qui, avec
ses trois langues nationales obliga-
toires sur la notice des médicaments,
rendrait toute tentative de fraude
bien fastidieuse. “Notre trilinguisme

nous protège”, précise Viviane Henry,
de l’Agence du médicament.

De là à conclure que le consomma-
teur belge est à l’abri des médica-
ments contrefaits, il y a un pas à ne
pas franchir. D’abord parce que la

commande de médica-
ments et produits de santé
sur le Net est simple
comme bonjour. Et on
peut y trouver à peu près
n’importe quoi, y compris
en termes de qualité (1) !
La Toile étant ce qu’elle est
(planétaire et en perpé-
tuelle recomposition), il

est très aisé de tomber sur des sites
farfelus, voire dangereux. Attention,
prévient-on à l’Agence: outre les prix
bradés, certaines de ces prétendues
pharmacies ont tout ce qu’il faut
pour endormir la vigilance du
consommateur: multilinguisme raf-

finé, mise en page soignée, conseils
précis d’utilisation et… accessibilité
via toutes les cartes de crédits. 

Deuxième risque: le trafic organisé à
petite, moyenne ou grande échelle.
La voie d’entrée privilégiée en Bel-
gique semble aéroportuaire : Zaven-
tem et, pour les plus grandes quanti-
tés, Bierset. D’une année à l’autre,
1.000 à 3.600 colis postaux suspects
de pilules et autres gélules, le plus
souvent originaires d’Afrique ou
d’Asie, sont interceptés par les
douanes. Ils ne forment probable-
ment que la pointe d’un énorme ice-
berg. “On peut s’imaginer qu’il se
passe beaucoup de choses dans ce
domaine”, glisse-t-on à l’Agence. Une
partie de ce flux illicite, commandé
par des particuliers, alimente un cir-
cuit de revente auprès des proches,
des amis, des voisins ou… d’incon-
nus. Lieux de revente privilégiés :

“les centres de fitness et de muscula-
tion, de même que les discothèques”.
Produits le plus en cause : produits
anabolisants, produits amincissants
et crèmes à bronzer. 

Y a-t-il un trafic de médicaments pé-
rimés? L’Agence n’en a pas connais-
sance. Mais elle reconnaît que l’on ne
peut exclure l’existence de vols dans
les stocks hospitaliers ou chez les
grossistes. “Les gens sans scrupules,
cela existe dans toutes les profes-
sions…” Et de citer le cas de ce méde-
cin ayant importé frauduleusement
des produits à base d’hormones des-
tinés à son propre traitement et à ce-
lui de ses patients…

A l’AFMPS et ailleurs, tous nos inter-
locuteurs en conviennent: l’époque
où les médicaments falsifiés consis-
taient seulement en produits
d’amaigrissement ou destinés à faci-

liter l’érection est révolue. Désor-
mais, le “client” ratisse plus large :
produits de traitement de la maladie
d’Alzheimer ou de divers cancers
(leucémie, prostate…), traitements
préventifs contre les accidents car-
diaques, l’ostéoporose, l’obésité, le
cholestérol, etc. A l’Agence, le mes-
sage au consommateur est sans am-
biguïté : “le citoyen belge qui se dé-
tourne des circuits légaux n’a aucune
excuse, car notre pays compte un
nombre de pharmacies bien plus
élevé qu’ailleurs et les génériques
(NDLR : moins chers donc plus ac-
cessibles), sont de plus en plus nom-
breux”. Et de souligner que toute
commande d’un particulier auprès
d’un pharmacien non agréé est pas-
sible d’une poursuite administrative
pouvant se solder par une amende.
A bon entendeur…

//PhL

(1) L’achat sur le Net de médicaments soumis à prescription médicale est  évidemment
interdit. Celui de médicaments hors prescription est,  lui, autorisé pour autant qu’on
s’adresse à une pharmacie dûment agréée. En cas de doute sur la fiabilité d’un médi-
cament ou d’un produit de santé, tous les conseils nécessaires auprès de l’AFMPS sur :
http://www.fagg-afmps.be ou au 02/524.80.00
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Le premier
rempart 

au trafic de faux
médicaments
réside dans

l’accessibilité 
aux médicaments 

de qualité.

Chaque année,  
1.000 à 3.600
colis postaux

suspects 
sont interceptés
par les douanes

belges.

Originaires du Sud-Est asiatique et du Moyen-Orient,
beaucoup de faux médicaments aboutissent dans des
officines africaines – ici en République démocratique du Congo.
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La facture hospitalière 
sous la loupe

Voici neuf ans que la Mutualité chrétienne dresse un baromètre de la facture hospita-
lière. Les données récoltées permettent de percevoir les tendances lourdes, de formuler
des recommandations pour faire diminuer le coût à charge du patient. Focus particulier,
cette année, sur l’hospitalisation de jour. 

Hôpitaux

Flash-back

Globalement, les nouvelles ne sont pas
mauvaises. On assiste à une  légère diminution
de la facture hospitalière entre 2004 et 2012. Le
meilleur remboursement du matériel médical
et des implants, l’interdiction des suppléments
de chambre pour les chambres doubles… sont
autant de décisions politiques qui marquent
aujourd’hui des effets concrets sur la facture
adressée au patient. Et 2013 devrait voir encore
la situation s’améliorer : les suppléments d’ho-
noraires en chambre double ou commune sont
en effet interdits depuis le 1er janvier 2013 (sauf
pour les médecins non conventionnés en hôpi-
tal de jour). Tout n’est cependant pas rose. 

Le point noir des suppléments 
d’honoraires

Depuis 2004, les suppléments d’honoraires
dans les chambres individuelles connaissent
une hausse forte et continue. Deux éléments
expliqueraient ce phénomène : les exigences
pécuniaires de prestataires dans certaines spé-
cialités et la pression financière mise sur les
médecins pour participer au financement des
hôpitaux. “Il est vrai qu’une part de ces hono-
raires sert à financer le fonctionnement des hôpi-
taux, remarquent les auteurs du baromètre,
mais nous constatons qu’un nombre important
d’hôpitaux continuent à fonctionner correcte-
ment d’un point de vue financier, tout en limitant
les suppléments d’honoraires à 100% des tarifs
officiels”. Les suppléments d’honoraires sont
responsables d’énormes variations de factures.
Par exemple, pour les accouchements, selon
l’hôpital, la facture peut aller de 870 à 3.000 eu-
ros. La MC réclame ainsi un financement des
hôpitaux plus correct et transparent.

A l’hôpital, une journée
Parmi les tendances, le baromètre indique une
croissance importante de l’hospitalisation de
jour. En dix ans, l’augmentation du nombre
d’hospitalisations de jour approche les 60%.
Près de la moitié des traitements à l’hôpital se
déroule en hospitalisation de jour. Un nombre
croissant d’améliorations techniques (par
exemple des opérations chirurgicales peu inva-
sives comme la laparoscopie) ou de nouvelles

formes de traitements n’exigent plus de passer
une nuit à l’hôpital. Certaines hospitalisations
de jour se substituent à des hospitalisations
classiques. Cela n’empêche pas ces dernières
de croître également. 

En dehors de ce constat général, les auteurs du
baromètre attirent l’attention sur plusieurs élé-
ments dans le contexte d’une hospitalisation
de jour. D’abord, à propos de la chambre indivi-
duelle. En moyenne 6% des patients admis en
hospitalisation chirurgicale de jour optent pour
cette formule (dans certains hôpitaux, cette
moyenne monte à 20%). Leur facture (tickets
modérateurs et suppléments) peut alors grim-
per fortement: 627 euros en moyenne par ad-
mission ; et les suppléments d’honoraires re-
présentent les 4/5e de ce montant (493 euros en
moyenne).

Quant au coût d’un traitement en hospitalisa-
tion chirurgicale de jour en chambre double ou
commune, il s’élève en moyenne à 119 euros.
Pour ces types de chambre (parfois une simple
salle commune divisée par des rideaux), les
suppléments d’honoraires facturés sont le plus
souvent inexistants. Cependant 14 hôpitaux du
pays en réclament encore. 

A côté du type de chambre, la pathologie est
également déterminante dans le montant de la
facture à charge du patient. Il y a, par exemple,
plus de coûts facturés en matériel lors d’une in-
tervention stomatologique ou ophtalmolo-
gique en hospitalisation de jour. 

Au regard de ces constats, la Mutualité propose
des changements de politiques en matière de
remboursements, de financement des hôpi-
taux qu’elle portera dans les instances ad hoc.
Surtout, elle fait quelques recommandations
aux patients (lire ci-dessous).

//CD

>> L’ensemble du baromètre est consultable sur
www.mc.be (rubrique : infos et
actualités/communiqué de presse).

S O I N S  D E  S A N T É

Cinq recommandations pour éviter les mauvaises surprises

> Choisir en connaissance de cause entre une chambre individuelle ou un autre type de chambre. Les
informations à propos du coût des différents types de chambre sont disponibles sur la déclaration d’ad-
mission, présentée au plus tard au moment de l’admission à l’hôpital. Mais les tarifs peuvent être trans-
mis au préalable. Attention : la différence de prix entre une chambre individuelle ou une chambre double
ou commune est plus importante encore en hospitalisation de jour qu’en hospitalisation classique. Un
paramètre à prendre en considération lors du choix d’une chambre, d’autant qu’en hospitalisation de
jour, le temps passé dans la chambre sera limité.

> Demander au médecin une estimation du coût du matériel médical. Lors d’une intervention chirurgi-
cale, le coût du matériel (implant ou matériel restant présent dans le corps) peut être élevé. Une estima-
tion permet d’anticiper et éventuellement de discuter avec le médecin d’alternatives moins chères.

> Comparer les tarifs des hôpitaux sur www.mc.be. Un module de simulation de facture d’hôpital est en
ligne sur le site de la MC. Très pratique, il permet d’avoir une estimation du coût moyen d’un séjour dans
un des services d’un hôpital. Il suffit d’encoder le nom de l’infrastructure hospitalière ou le code postal
de la commune où elle se situe et ensuite, de sélectionner le service dans lequel le séjour va se dérouler.
Un tableau des coûts s’affiche en chambre individuelle, double ou commune. Il est possible de comparer
jusqu’à quatre hôpitaux. Infos sur www.mc.be > Self-service > Simuler vos frais de séjour hospitalier

> Demander aussi les tarifs des “frais divers”. Télévision, téléphone, internet, repas pour l’accompa-
gnant (compagnon ou parent) …

> Apporter la facture à votre mutualité avant de payer. Les conseillers mutualistes de la MC peuvent ex-
pliquer le contenu de la facture hospitalière et vérifier s’il n’y a pas d’erreur ou de facturation illégale.
Dans ces cas, le service défense des membres peut prendre contact avec l’hôpital pour corriger la facture.

L’Hospi Solidaire: 
“la solidarité, 
ce n’est pas 
du commerce”

La qualité des soins et le coût à charge du pa-
tient en cas d’hospitalisation ont, de tous
temps, fait partie des préoccupations de la MC.
Regard dans le rétroviseur: en novembre 1965
par exemple, En Marche fait état d’une vaste
enquête de la MC sur “la grande pitié des éta-
blissements de soins”. 

Pour réduire le coût de l’hospitalisation à
charge des patients et améliorer ainsi l’accessi-
bilité aux soins hospitaliers, la Mutualité chré-
tienne décide, en janvier 2000, d’intégrer une
couverture en cas d’hospitalisation : “l’Hospi
solidaire” dans son assurance complémen-
taire.  La décision est inédite et représente un
enjeu de taille. Tous les membres en ordre de
cotisation bénéficieront  en effet automatique-
ment de cette couverture. L’Hospi solidaire est
basée sur le principe de la solidarité entre tous,
quels que soient le sexe, l’âge ou l’état de santé. 

Dans un éditorial du 19 septembre 2002 titré
“La solidarité, ce n’est pas du commerce”,
Edouard Descampe, alors Secrétaire général de
la MC, écrit : “Tous les membres de la Mutualité
chrétienne sont tenus de cotiser, mais tous sont
couverts automatiquement sans examen médi-
cal ni sélection. C’est le principe de la solidarité
générale qui prévaut. Et c’est, hélas, ce qui dé-
plait aux compagnies d’assurances qui estiment

que leur marché se voit rétréci par notre initiative
générale et solidaire.”

L’ Hospi solidaire représente donc un filet de sé-
curité complémentaire  important à l’assurance
soins de santé obligatoire (ASSI) pour les mem-
bres de la MC. Depuis sa création, l’avantage n’a
cessé de s’améliorer pour permettre à tous un ac-
cès aux soins de santé de qualité à un coût rai-
sonnable. Mais globalement, les coûts facturés
aux patients hospitalisés restent élevés, voire
augmentent ici et là, comme en témoignent les
études réalisées tous les ans – depuis 2004 – par
la MC (lire le baromètre 2013 ci-contre). 

Au fil des ans, plusieurs mesures défendues par
la MC permettent tout de même d’améliorer les
choses : une meilleure protection pour les caté-
gories socio-économiques faibles (2006), un
meilleur remboursement du matériel médical
(depuis 2007), l’interdiction, pour les médecins,
de réclamer des suppléments d’honoraires aux
patients hospitalisés en chambre commune ou
à deux lits (2013). 

Globalement, les coûts à l’hôpital restent une
préoccupation majeure et continuent à requérir
l’attention de la Mutualité chrétienne dans sa
mission de défense de ses membres.

// JD ET FL (CARHOP)

//BONNES
NOUVELLES//

>> Depuis le 4 juillet dernier, dans chaque édition d’En Marche, retrouvez la rubrique “Bonnes nouvelles”.
Une plongée résolument positive dans 65 ans d’histoire dont le journal s’est fait le témoin: conquêtes
sociales, progrès médicaux, avancées sociétales, améliorations de la qualité de vie...

1948 2000 2013

Rendre l’hôpital accessible à tous: tel est l’objectif défendu depuis toujours  par la Mutua-
lité chrétienne (MC). Une utopie?  De moins en moins...

Mettez-vous 

à la place d’une personne

hospitalisée et vous verrez

qu’être bien assuré 

est essentiel !
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glantes mais des observations, des
constats, une petite piqûre de rappel
de quelques règles du code de la
route pour les distraits ou ceux dont
le passage du permis de conduire est
un lointain souvenir (1). Des conseils
tout simples aussi : partir bien à
l’heure, préparer son itinéraire, pré-
venir d’un éventuel retard, imaginer
des alternatives de transport plus
écologiques, essayer de se dégager
des pressions extérieures... On
touche ici aux modes et choix de vie.
On n’est pas loin parfois de la ré-
flexion éthique, voire d’un travail sur
soi.  

La formation touche à sa fin. Phi-
lippe Brasseur remet à chaque parti-
cipant le diplôme du “Zentleman dri-
ver” (en référence à l’attitude Zen) .
“Il y a beaucoup d’autres raisons de ne
pas rouler trop vite que celles stricte-
ment liées à la sécurité. Pratiquez le
fair-play sans modération car il est po-
sitivement contagieux”, plaide no-
tamment l’ASBL en terminant par ces
mots : “Nous ne serons pas jugés sur
ce que nous avons réussi... mais sur ce
que nous avons tenté!”.

// JOËLLE DELVAUX

>> Infos : ASBL 10 de conduite
010/22.82.61 • www.10deconduite.be 

(1) Lire par exemple le dépliant “Trop
vite... trop tard” édité par l’IBSR. A télé-
charger sur www.ibsr.be

Une série d’infractions au code de la route sont sanctionnées par la perception im-
médiate d’une amende, signifiée par la police au contrevenant, soit sur le lieu
même où il a été intercepté, soit par courrier envoyé à son domicile. Il s’agit d’ex-
cès de vitesse ne dépassant pas le seuil des 30 km/h au dessus de la limite autori-
sée (40 km/h en dehors des agglomérations et zones 30), de l’usage du GSM au vo-
lant ou encore du défaut de port de la ceinture de sécurité.  

Dans le cadre d’une expérience pilote de politique pédagogique, en lieu et place de
la perception immédiate, des contrevenants ont la possibilité de suivre une forma-
tion de sensibilisation à la conduite défensive et citoyenne (1). Actuellement,
quelque 40 zones de police relevant de huit arrondissements judiciaires (ou Par-
quets) (2) collaborent en Wallonie avec l’ASBL “10 de conduite”, à l’initiative de ce
projet. 

Concrètement, la proposition est formulée au contrevenant dans un courrier joint
au procès-verbal lui signifiant son infraction et la perception immédiate. La forma-
tion, d’une durée de quatre heures, coûte 89 ou 109 euros (selon  la gravité de l’in-
fraction), l’ASBL ne percevant aucun subside. Si le conducteur choisit cette option,
il s'inscrit auprès de “10 de conduite” dans les 15 jours en précisant le lieu de la for-
mation souhaité (3). Le paiement et le suivi de la formation dans les 60 jours à da-
ter de l’infraction éteignent les poursuites judiciaires. A noter que le conducteur ne
peut suivre qu’une seule fois la formation.  

(1) Sont exclues les personnes ayant un permis de conduire de moins de deux ans.
(2) “10 de Conduite” collabore actuellement avec les Parquets d’Arlon, Huy, Liège, Mons,
Neufchâteau, Nivelles, Tournai et Verviers. Des discussions sont en cours pour l’arrondis-
sement judiciaire de Bruxelles et plusieurs arrondissements en Flandre. 
(3) Des formations en néerlandais sont assurées par l’association sœur “10 voor Rijge-
drag”. Infos sur www.10voorrijgedrag.be

Comment ça se passe ?
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“Vous pensez être un bon conducteur? C’est possible. Alors pourquoi ne pas essayer de
devenir un meilleur conducteur?” : tel est le leitmotiv des formations dispensées par
l’ASBL “10 de conduite” en alternative à la perception immédiate d’amendes, notam-
ment en cas d’excès de vitesse. Une expérience riche de sens et d’enseignements.

Changer sa manière 
de conduire 
et de se conduire

S O C I É T É

out commence en 2 001
lorsque la Procureure du Roi
de l’arrondissement judiciaire
de Marche-en-Famenne, sé-

duite par les animations à la
conduite défensive organisées par
“Gentleman drivers school”, propose
à l’association de concevoir des for-
mations à destination
d’automobilistes en infra-
ction pour excès de vi-
tesse. La concrétisation de
ce projet donnera nais-
sance à l’ASBL “10 de
Conduite”. 

Forte de son succès, l’ini-
tiative fait tache d’huile
dans d’autres arrondissements judi-
ciaires en Wallonie. “En douze ans,
30.000 personnes ont été formées par
une dizaine d’instructeurs, précise
Gaëtan Detroz, président de l’ASBL.
Un contrevenant sur dix répond positi-
vement à l’invitation”. Avec quels ré-
sultats? Ils sont difficilement chiffra-
bles. Toutefois, d’après une étude
menée en 2002 auprès d’une septan-
taine de participants par le Pr G. Kel-
lens de la Faculté de droit de l’Ulg,
93% des répondants déclarent, trois

complexe. Ainsi, le fait de proposer
une alternative à la perception immé-
diate relève de la décision de chaque
Procureur du Roi qui doit alors rédiger
une circulaire en ce sens à destination
des zones de police de son arrondisse-
ment judiciaire, ce qui prend pas mal
de temps. Mais certaines des zones
concernées n’appliquent pas la circu-
laire. A contrario, d’autres Parquets ne
collaborent pas (ou plus ou pas en-
core) à l’expérience pilote, et ce pour
diverses raisons, les obstacles procé-
duraux n’étant pas les moindres. “La
seule solution à l’imbroglio actuel passe
par le politique, plaide Gaëtan Detroz.
Il faut modifier la loi pour que tous les
contrevenants, où qu’ils soient verbali-
sés ou flashés en Belgique, puissent sui-
vre une formation à la conduite préven-
tive et citoyenne, en lieu et place de la
perception immédiate. Répression et
prévention sont deux volets indispensa-
bles de la politique à mener en matière
de sécurité routière. Si l’on veut vrai-
ment diminuer le nombre de tués et
d’accidents sur les routes, c’est tous en-
semble qu’il faut relever nos manches,
non?”, lance-t-il.   

//JD 

mois après la formation, avoir modi-
fié leur comportement au volant, être
plus attentifs aux dangers de la route
et plus conscients des risques qu’ils
prennent et font courir aux autres. 

Par ailleurs, les “retours” qui par-
viennent à l’association et les com-

mentaires laissés par les
participants dans le docu-
ment qu’ils sont invités à
remplir à l’issue de la for-
mation sont plutôt encou-
rageants. “Il faut cependant
rester humble : en quatre
heures, on ne peut pas faire
des miracles. Mais l’impor-
tant est de permettre une re-

mise en question, une perspective que
n’offre pas du tout un PV”, observe
Gaëtan Detroz. 

Malgré ces résultats encourageants, le
président de l’ASBL ne cache pas son
amertume et son inquiétude pour
l’avenir dans un paysage bientôt mo-
difié par la régionalisation des compé-
tences de sécurité routière (les pour-
suites pénales en la matière restent ce-
pendant de la compétence fédérale).
Or, la situation actuelle est déjà bien

Une alternative à généraliser

T

L’important 
est de permettre

une remise 
en question, 

une perspective
que n’offre pas
du tout un PV.

tient qu’elle soigne comme infirmière à
domicile. Elle venait de recevoir un ap-
pel de la famille lui disant que ce mon-
sieur voulait la voir avant de mourir,
raconte Marc d’un ton grave. Cela
étant, elle reconnaît rouler souvent
trop vite”, ajoute-t-il. A son tour, Valé-
rie parle de Marc. “Il est de plus en
plus nerveux et agressif au volant à
cause des embouteillages. Il collec-
tionne les PV pour excès de vitesse car,
dès que la route se dégage, il accélère
pour rattraper le temps perdu. Sa der-
nière amende s’élevant à 240 euros, il
s’est inscrit à la formation pour écono-
miser de l’argent (NDLR : la formation
lui coûte 109 euros). Pour lui, c’est
aussi l'opportunité d'apprendre
quelque chose”.  

La présentation se poursuit, entre-
coupée de questions ou commen-
taires du formateur. L’ambiance est
détendue. Les échanges se succèdent
entre participants. “Je ne suis pas là
pour vous juger, vous faire la morale,
vous culpabiliser, prévient Philippe
Brasseur. J’espère simplement que
vous retiendrez de cette matinée
quelques éléments utiles pour votre
conduite. On est de plus en plus nom-
breux à circuler sur la route mais on ne
la partage plus assez. C’est le chacun
pour soi. Et on est trop peu dans l’ici et
le  maintenant”.  

Cas pratiques et analogies 
“Pour vous, qu’est-ce qu’un bon
conducteur?”, interroge le formateur.

ls sont sept ce matin-là dans le
local de formation de l’ASBL à
Louvain-la-Neuve. Sept automo-
bilistes à avoir troqué le paie-

ment d’une amende à la suite d'un
excès de vitesse par le suivi d’une for-
mation de quatre heures sur la
conduite préventive et citoyenne (lire
“Comment ça se passe?”). Des auto-
mobilistes qui, pour la plupart, s’esti-
ment être de bons conducteurs
même s’ils  reconnaissent “appuyer
parfois sur le champignon” ou même
“avoir plutôt la pédale lourde”...

Partage d’expériences 
“Aujourd’hui, on se fie essentiellement
à la technologie de l’automobile pour
sa sécurité, lance d’emblée Philippe
Brasseur, formateur à “10 de
conduite”, après s’être présenté au
groupe. Les publicités renforcent ce
sentiment, comme celle qui passe ac-
tuellement sur les ondes et vante le fait
que tel véhicule freine tout seul à l’ap-
proche d’un obstacle! C’est tout à fait
fou, affirme-t-il. Du coup, on a trop
souvent l’impression d’être invincible
sur la route”.

Chacun est invité à se présenter à son
voisin de table, à lui décrire en deux
mots les circonstances dans les-
quelles il a été verbalisé, et à dire ce
qui l’a motivé à assister à la forma-
tion. S’ensuit une mise en commun
où chacun résume ce que l’autre lui a
confié en aparté. “Valérie a été flas-
hée alors qu’elle se rendait chez un pa-

I

temps. De même, le grand pilote au-
tomobile belge Paul Frère, qui a
échappé de justesse à un “stupide”
accident d’aquaplanage alors qu’il
roulait à vive allure sur des petites
routes en lacets. Sans aucune doute
était-il trop confiant en sa conduite et
en son véhicule. Quant à l’explora-
teur Alain Hubert, ses aventures sur
la banquise montrent l’écart énorme
entre la vigilance indispensable dont
il faut faire preuve et la relative insou-
ciance, voire la distraction, que nous
affichons bien souvent derrière notre
volant.

Pas de ton moralisateur,  pas
d’images chocs ni d’illustrations san-

Chacun y va de son avis : “C’est anti-
ciper et être attentif”; “C’est respecter
le code de la route” ; “C’est  être fair-
play”. En somme, un savant mélange
de savoir-faire, savoir-vivre et savoir-
être, comme le résume Philippe Bras-
seur. Anticipation, respect du code
de la route, expérience et fair-play
sont abordés un par un. Avec hu-
mour, cas pratiques, images déca-
lées, citations ou encore leçons à tirer
de l’expérience de professionnels . 

Ainsi, Juan-Manuel Fangio - qui,
contrairement à ce que l’expression
"rouler comme un Fangio" le laisse-
rait entendre, conduisait à vitesse
adaptée pour anticiper et réagir à

On a trop souvent

l’impression d’être 

invincible 

sur la route.
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P E T I T E S  A N N O N C E S

# Auto
Av: Saab 9-3 (cse.âge), 1er propr., 1998, automa-
tique, 106.000km, sièg. cuir et chauff., 5 port., 2
nouv. pneus avant Cruise Control, 1.000 EUR. 02-
770.69.43. (A49468)

# Camping
Brab.wall., àv, carav. rés. 750/275 + auv. fermé,
chaud.+ 3 radiat.+ foyer pètr. élect., ust. cuis., literie,
ling, mob.jard., impec., habit. tte. année, libre, boisé
et calme. 0479-08.99.20. (C49421)
Forges (Chimay), Val d'Oise, allée des Roses 126, à
vendre terrain 2a. et caravane résidentielle, 2ch.,
sanitaires… prix interr. 0472-41.56.54. (C49392)

# Divers
Av: 30 romans compl. de Danièle Steel, 3 EUR/pce.,
grand format 13x21, très bon état. 0473-57.06.25 -
0492-62.73.93 - 04-264.69.40 après 19h. (D49447)
Av:St-Nicolas/Noël, jeux 1970/80, circuit auto/voit.
téléguid, Embuscade, Subbuteo, théâtre+marionn.,
jeu quilles anc.bois, BD anc. 1940/50 (Capt.pipe,Sa-
bord,Wrill, Bernadette…) 081-73.30.11 (D49482)
Particulier expertise gratuitement et achète toute
BD ancienne: Hergé, Franquin, etc. 02-653.47.16 -
0486-90.70.27 - pmo@live.be (D48929)
Recherche: tickets d'entrée clubs de football. J. Va-
nosmael, chée. de Ransart 336 B2 - 6060 Gilly.
(D49477)
A donner: +/- 100 vidéos - cassettes, réenregistra-
bles + 5 rangements (plastique noir) pour 5 X 24
cassettes. 0476-36.51.66 (Liège). (D49476)
Appareils ménagers et mini wash Nova, lave et
rince, vestes + manteau fourrure véritable (hiver) pr
dame, moyen, peu servi, outillage menuisier manuel
+ machines (cse. maladie). 084-46.74.27 (D49464)
Av: cse. décès, chaise roulante électrique, mod. Ra-
pido, achat 2011: 4.504E, vend: 999E, à discuter.
0494-43.03.54. (D49473)
Musée recherche uniformes et objets divers des
guerres de 14-18 & 39-45, aidez-nous à transmettre
la mémoire. 0475-97.31.14. (D49461)
Art asiatique, expert professionnel achète ttes. col-
lect., porcelaine, bronze, corail, prix élevés, paye-
ment comptant, expertise gratuite à domicile.
0476-54.24.81 - baert.regis@hotmail.be (D49340)
Cse. déc., lit médic. compl, 1000E, matelas anti es-
car. 100E, couette 1p 25E, lit 1p. somm.+matel. 120E,
3 houss. couette 1p 30E/pc, mach.à coudre Singer
150E, vélo dame 90E. 0478-97.62.49. (D49470)
Av: pour décorer votre jardinet, anc. wagonnet de
scierie remis en état, butoirs, ridelles, mis sur une
section de voie, 300 EUR. 082-71.17.68 (Beauraing).
(D49469)
Recherche pr déco et coll. plaques de réclame an-
ciennes, émail, spa, ajja, vache qui rit, etc., 100 à
1000E, me déplace partout. 0475-69.04.45 -
joki01@telenet.be (D49245)
Matelas nf, non util., encore emballé, (non
repris/Qualias) suite décès, matelas Interco Primo
Basic Viscomedic 16cm + housse B-E, achat: 296E,
laissé: 200E. 081-44.43.80 - 0472-27.50.27.
(D49458)
Av: déco Noël anc., suj.crèch plâtre 1940, 12cm,
crèch+boules sapin mercurées 1950, déco nve pr
crèche, sapin, maison: susp., sujets, boules, guir-
landes, belles peluches nves. 081-73.30.11. (D49481)
Av: poêle Flandria, 800 Kw, gaz de ville, 500 EUR.
0470-24.21.56 de 10 à 15h sauf mercredi. (D49459)
Lit médic/roul., tb. ét., télécom. pieds et dossier, régl
H, somm.lattes+perroq. avec matelas: 500E, 2
lits/1p avec télécom et somm.dont 1 avec matelas:
400E, l'autre 300E. 0479-51.60.62. (D49460)
Garnisseur en fauteuils, travail à l'ancienne, tissu,
cannage, rempaillage, Maison Didot à Mozet. 081-
40.04.80. (D49376)
Av: tribune à roul. avec coussin ass.: 30E, 1 fauteuil
roul., état impecc., doss. 4 pos., super confort., Inva-
care Red Focus, max. 102kg: 250E, prix à discuter.
071-33.14.46 - 0478-56.41.34. (D49452)

# Emplois
Dame, 60 ans, exp. service pers. âgées, cherche
emploi de garde-malade, Bruxelles. 0472-27.58.63
uniquement le w-e. (E49415)
Artisan, bûcheron-grimpeur, élague ou démonte les
arbres, broyage des branches, enregistré et assuré,
déplacement gratuit en Belgique. www.elagage.be -
0477-39.55.40. (E49175)
Cherche enseignante ou ens. retraitée pr aide de-
voirs enfts 8 et 10a + légers trav. ménag., 1w-e/2,
poss. d'aménagement d'horaire à convenir, à Arlon.
0476-55.35.95. (E49418)

# Immobilier
La Panne, 50m dig., b. appt. 1ch 2p., n. mbl.,
nv.cuis.tt.équip., pk, terr.avt. et arr., rdc. pt. imm. ss.
syndic., bbq, neuf: chff.élect., mble. sdb, toit., moins
de 100.000E. 0475-47.83.54 (I49450)

# Location
Dame 60a, seule, recherche pour location à vie (si
possible), petite maison, même à restaurer, avec jar-
din, Namur ou région. 0474-31.40.05. (L49465)
Dame 61a., esprit solidarité, solvable, cherche loca-
tion dans habitat groupé, rég. Namur. 0498-
39.62.53 de 19h à 20h. (L49423)
Gembloux, prox. gare, appart. 3ch. quasi neuf, séj.
30m2, cuis. hyp. éq., 2 salles d'eau, vue et accès dir.
parc, cave, pkg. rés., 990E + chges. 0475-48.66.30.
(L49454)
La Hulpe gare, àl. local 16m2, atelier (d'artiste, cabi-
net médical…), chff., eau, wc, libre de suite 290E ch.
c. 067-34.07.77. (L49436)
Genval, studio meublé tt. conf., kitch. compl., wc et
douche sép., nettoyage hebdo, linge fourni, 1p, n-f.,
ttes. chges. comp., 595 EUR/mois. 0485-58.16.24.
(L49480)
Dame sérieuse, 57a., cherche mais. à louer, loyer
modéré, contre quelques services éventuels. 0498-
75.60.86. (L49478)

# Mobilier
Av: sàm. Louis XV en chêne, compl., 6ch., 1 tabl.
ovale avec rallonges, 1 grd. meuble const. de 3 ar-
moires, 1 divan 2pl., tissu d'ameubl., 1 gde glace mu-
rale. 061-31.13.36. (M49466)
Av: fauteuil relax ultra confort., dossier ht. et repose
pieds réglables, impecc., 200E, élégant fauteuil-
chaise bout de table, Burgos neuf, 300E. 0474-
22.24.24. (M49475)

# Villégiature (Belgique)

Coxyde, grd. rez, 8p., 3ch., 50m. digue, hyper équip.,
prox. centre, juin/sept.: 300E/sem., été: 650E/sem.
(chges. compr.), Toussaint: 450E. 0479-49.86.11.
(V48967)
Longfaye calme hameau Htes Fagnes, nb. prom.,
vélo, vtt, ski, anc. ferme, gîtes ruraux 3 épis, clairs
spac. 1-2 ou 3ch. - henri.fagnoule@skynet.be -
http://loger.skynetblogs.be - 080-33.97.19
(V48493)
La Panne, appart. avec garage, face à la mer, centre
de la digue, 2ch., tt. conf., très lumineux, près comm.,
tte. l'année du samedi au samedi àpd.: 360E/sem.
010-88.04.24 ou 0477-74.28.62. (V49420)
La Panne, appt., 4p. au centre et à 50m de la mer, 3e
ét., tv, asc., terr., àpd. 175 EUR/sem. 0477-82.37.13.
(V49456)
Ardennes/Semois, chalet 4 à 6p., avec grd. terrain à
l'orée de forêt, idéal pour amateurs de nature, 150
EUR/w-e, 350 EUR/sem. 0486-50.26.05. (V49394)
Lacs de l'Eau-d'Heure, gîte rur. de rêve, 3 épis, jusq.
9p., 3ch., 2sdb., cuis.sup.éq., f.o., id. prom. rando, vél.,
sp. naut., équit., pétanq., Internet. 0477-796771 -
www.giteletilleul.be (V49227)
Westende, àl. tr. b. studio, 4e. ét., asc., coin digue, tb.
vue s/mer, 4 p., ent. rén., 1ch. sép., tt. conf., centre
commerces, tv, long we., sem., qz., mois. 071-
76.02.47 - 0478-91.57.53. (V49448)
St Idesbald, appt.70m2, 7p., 20m digue, vue grd an-
gle/plage, tr. lum., tt cf., 3e ét., 2ch., bas.sais.:
340E/s., Noël: 405E/s., carnav: 380E/s, Pâq:
460E/s, prix dégress/durée. 0489-59.00.07
(V49462)
Westende, àl., tr. b. stud. mod., coin digue, v. mer, 2e
ét., 4p., 1ch. sép., tvc. num., tt.conf., asc., libre vac.
Noël, Nouv.-an et svts. 071-34.26.67 - 0478-
72.07.05. (V49463)
La Panne, Esplanade, appart. 2ch., 2 bains, 150m
mer, gar., sem. 250E, lundi à vendredi 175E, w-e.
120E, photos, libre 2014. 0472-26.54.48. (V49471)
Ardennes, au cœur du parc naturel Haute Sûre/Fo-
rêt d'Anlier, gîte campagnard 3ch., 6p., bien équipé,
calme et confortable. - www.lesaguesses.wix.com -
061-23.42.26 (V49479)
Knokke-Heist, Laguna beach, studio 2p.: 25
EUR/nuit., studio 4p.: 35 EUR/nuit., près lac Heist,
700m. mer, 8 min. à pieds gare Duinbergen, pisc. in-
ter. 0476-78.91.48 (préf. soir). (V49382)
Ard., rég. Chimay, front. française, gîtes 9 et 14p., in-
dépendants, tt. conf., documentation gratuite.
www.gitardennes.com 225/150 - 060-37.73.89 -
0033-680.61.72.98  (V49095)
Séjour en ardennes, Alle/s/Semois, louez magnif.
appart. avec terrasse, jard. tt.c., pour 2p ou pet. fa-
mille avec 2 enfts., calme assuré. 061-50.13.72
(Mme Bulcke). (V48980)

Coxyde, appt. 2ch., digue de mer, mod. et soign.,
photos et tarif automne-hiver: réserv.: 0473-
92.13.56 - pierrardcoxyde.skyrock.com  (V49472)
Ardennes/Semois, séjour à petit prix, ch. d'hôtes 80
EUR, 2p., 2 nuits, avec déj. ou loue gîte 2 à 8p.  - 061-
41.40.17 - 0472-54.90.36 - attergalaura@gmail.com
(V48367)
Ard. prox. La Roche, chambres d'hôtes et gîtes 2-10-
20p., endr. calme. 084-34.44.31 - www.gitesdavid.be
(V49357)

# Villégiature (France)

Bretagne, Finistère, Plouguerneau, 50m/mer, face
Phare de l'Ile Vierge, 4 criques naturelles. 0496-
99.32.16. (V49437)
SO, Tarn & Garonne, 8km Moissac, 2 ch.d'hôtes et 2
gîtes 80m2, 6-14p (+4p), gde pisc. ac abri 11x4,
calme, anim.ad., ttes sais., 0033-686.10.28.69 ou
www.doucefrance.info (V48405)
Gérardmer, àl. ds. un chalet, 1ch. + divan lit, 4p, sdb.
douche, vue lac, prox. ville, calme, terr., 35 EUR/nuit,
20km Alsace, Colmar. 082-66.67.09. (V49417)
Séjour au soleil, Roquebrune, appart. 1ch., 2 terr., pe-
tit immeuble, 2eme., asc., proxi. mer, magasins,
gare, bus. Site: roquebrune.wordpress.com
(V49446)
Roquebrune-Cap-Martin, à 60m mer, studio 2p.,
jard., garage, tv, àl. nov. et svts. 0478-25.86.19
(V49368)
Flaine, ski, appart. 5p, 30m2, sud, ch. séparée. 0494-
40.19.91 - romainvillevacances.wordpress.com
(V49445)
Côte d'Opale, Wissant, àl. 50m plage, appart. 4p.,
séj. 2 clic-clac, tv, cuis. équip., 1ch., sdb., wc. sép., terr.
clôt, tt. conf. mzimmer@portima.be - 0495-
32.28.95  (V49442)
Bretagne, Plouguerneau, 50m côtes naturelles, pai-
sibles, loyer bas, air hyper iodé et bénéfique pour la
santé. 0477-27.65.14. (V49413)
Tignes, appt./piste, 4-6 couch., sal. + canp.-lit, tv,
cuis.éq.gaz, gd.frigo, m-o., salle d'eau, px spéc.
memb. MC ex. du 7 au 21/12 et janv. 600E/s, du 21 au
28/12, promo à 755E. 063-221456 (V49455)
Provence, villa 6p., pisc. priv., tt. conf., 0494-40.19.91
- Site: romainvillevacances.wordpress.com
(V49444)
Côte d'Opale, Merlimont plage, appt 2ch., sdb, liv., tv,
terr., sup. équip., gar., rdc, repos garanti, vélos.
0478-27.49.77. (V49451)
Roquebrune, Cap Martin, studio 2 pers., à 60m mer,
jard. + gar., tv, novembre, décembre et février .
0478-25.86.19. (V49374)
Roquebrune, Cap-Martin, Menton, àl. ttes périodes,
studio tt conf., S-O, gde terr., belle vue montagne, bord
de mer, tv, m.o., phot. disp. 085-84.14.30. (V49429)
Ski au pied des pistes, appart. vue panoramique, hte.
Savoie, rég. Morzine-Avoriaz, portes du soleil de
260 à 550E/sem. 0475-56.59.20. (V49370)
Les 2 Alpes, 1650-3600m., appt. 4-6p., tt.conf., prix
entre 400 et 600 EUR/sem., navette gratuite au
pied de l'immeuble. 0498-29.44.19 - Photos:
www.location-2alpes.com (V49449)
Prix plancher: Alpes Franç., 125 à 450E/sem. ttc !
beau studio 4p., sit. idéale, pied pistes 650km, merv.
prom., pkg, doc + photos. 081-58.51.80 - 0485-
34.90.29. (V49453)
Menton, côte d'Azur, bord de mer, studio - appt., 2 à
3p., tv, tt. conf. 068-28.25.75 ap. 19h et w-e.
(V49467)
Vosges, La Bresse, 13km de Gérardmer, appt, 2/4p.,
liv., coin cuis., 1ch. + coin mont., 2 lits sup., park. priv.,
tb. vue, loc. tte sais., sem., w-e. 063-67.78.11 -
www.chalet23.izihost.com (V48360)
Saint-Remy-de-Provence, appart. 4p., terr., vue Al-
pilles, nov.-déc. - 0478-25.86.19.  (V49373)
Saint-Remy-de-Provence, appart. 4p., novembre,
vac. Noël et svts. 0478-25.86.19. (V49367)

# Villégiature (Autres pays)

A saisir ! Valais Suisse, Ovronnaz, àpd: 295 E/sem.
ttc. loc., spl. appt. 2-6p., lux.éq., imm.terr.sud soleil,
vue sup., prom. hiv., c. therm., ski, prox. pistes,
doc+photos. 02-653.35.25. (V48352)
C. Blanca, Javea, villa fam., tt.conf., gd.calme,
cuis.éq., liv., 3 terr., ver., jard.clos 1500m2, pisc., vue
mer, 5' plage, àpd: 500E/sem. svt. sais., poss. loc.
long terme. 0474-94.06.19. (V49474)
Almunecar +Benidorm, appt. vue mer, 1ch., tv, sdb.,
liv., terr. sud, micro-ond., 399E/m. h-s + ch., 899E/m.
été, 650E/qz., 1 chien adm., pisc., park. 02-
657.40.86 - 0477-59.47.33. (V49457)

1. Rédigez votre annonce en lettres capi-
tales sur papier simple.

2. Effectuez votre virement sur le compte
Code IBAN : BE77 0000 0790 0042

Code BIC ou SWIFT: BPOT BE B1.
au nom des Editions Mutuellistes en préci-
sant le nombre de parutions souhaitées.

3. Envoyez votre annonce en joignant votre vi-
gnette jaune ainsi qu’une copie de la preuve de
votre paiement au “Service des petites an-
nonces”, En Marche, chée de Haecht 579 BP40

– 1031 Bruxelles ou fax : 02/246.46.30 ou 
enmarche@mc.be– tél : 02/246.46.27.

Dates ultimes de rentrée des annonces :
le vendredi 22/11 pour l’édition du 5/12.
le vendredi 6/12 pour l’édition du 19/12.

Attention ! Vos petites annonces ne seront
publiées que si nous recevons en même
temps le texte de l’annonce, la vignette
jaune et une copie de la preuve de paiement.
Les petites annonces paraissent sous la
seule responsabilité de leurs annonceurs.

COMMENT INSÉRER UNE PETITE ANNONCE ?

Les petites annonces sont réservées aux membres de la Mutualité
chrétienne. Chaque famille bénéficie, par année civile, d’une première
annonce au prix préférentiel de 5 euros. Toutes les autres parutions se
font au tarif de 12,50 euros par annonce.

YOUR CAREER
Prendre soin des autres, c’est aussi soigner votre carrière

Pour découvrir nos offres d’emploi détaillées
ou pour postuler, 
consultez notre site www.mcjobs.be

LE SECRÉTARIAT NATIONAL DES MUTUALITÉS CHRÉTIENNES 
À BRUXELLES RECRUTE (H/F) :
> un coordinateur de gestionnaires 

de dossiers et un juriste
pour le département juridique.

> un collaborateur et un coordinateur
pour la cellule marchés publics.

> un chef de service adjoint
pour le service comptabilité.

LA FNAMS RECRUTE (H/F):
> un chargé de missions 

médico-sociales

LE CJC RECRUTE (H/F) :
> un chargé de projets santé

pour le secrétariat général de Jeunesse & santé Bruxelles.

LA MUTUALITÉ CHRÉTIENNE SAINT-MICHEL
RECRUTE (H/F):
> un collaborateur
pour son département communication/infor
santé - CDD 2 ans – temps plein.
Plus de détails sur www.mc.be/jobs
Envoyez votre lettre de candidature motivée avec
CV pour le 20 novembre au plus tard via
www.mc.be/jobs

LA MUTUALITÉ CHRÉTIENNE 
HAINAUT PICARDIE 
RECRUTE (H/F) :
> un collaborateur
pour son service infor santé – CDI - temps
plein (avec période d'essai).
Profil : baccalauréat dans le domaine de la pro-
motion de la santé, de l’animation en éducation
permanente ou d’un niveau équivalent acquis
par l'expérience.

Plus de détails sur www.mc.be/jobs
Envoyez votre candidature écrite avec CV détaillé
et photo pour le 18 novembre au plus tard à Jean-
Luc Vanneste, directeur adjoint MCHP, 
44  rue Saint-Brice – 7500 Tournai • 
MCHPemploi@mc.be

LE CHU DINANT GODINNE – 
UCL NAMUR ASBL RECRUTE (H/F):
> un technicien de surface 

avec gestion d'équipe
site Godinne – CDD de 6 mois avec possibi-
lité de CDI.
Envoyez votre CV pour le 13 novembre au plus tard
(voir adresse mail ci-dessous)

> un responsable
communication interne 
& change management

sites Dinant et Godinne – CDI – temps plein –
position de middle management.
Plus de détails de ces offres sur 
www.chudinantgodinne.be
Envoyez une lettre de motivation avec CV à 
recrutement-montgodinne@uclouvain.be 

L’ASBL. CENTRE SPIRITUEL IGNATIEN LA
PAIRELLE À WÉPION RECRUTE (H/F):
> un coordinateur 

de l’équipe d’accueil
CDI – temps plein – horaires flexible – condi-
tions APE - entrée avant le 31 janvier 2014.
Fonction : animer et organiser le travail des
membres bénévoles - assurer l’accueil télépho-
nique et des hôtes - gérer le suivi administratif
et financier des séjours.

Profil : sens de l’accueil et de l’organisation - tra-
vail en équipe et maîtrise de l’outil informatique.

Plus de détails sur www.lapairelle.be 
Envoyez votre candidature avec CV et une lettre de
motivation avant le 30 novembre à CSI La Pairelle,
Etienne Vandeputte, directeur, 25 rue Marcel 
Lecomte - 5100 Wépion • 
etienne.vandeputte@lapairelle.be

L'ÉVÊCHÉ DE LIÈGE ENGAGE (H/F) :
> un secrétaire
temps plein - prestations à Liège et à Eupen.
Fonction : traductions (français/allemand et 
allemand/français) - rédaction de rapports et
correspondance.

Profil : diplôme de l'enseignement supérieur -
parfaite connaissance du français et de l'alle-
mand ainsi qu'une connaissance du vocabulaire
juridique - bonne connaissance en néerlandais -
capacité de rédaction, de synthèse - discret, dis-
ponible et sens de l'accueil - adhérer aux objec-
tifs de l'institution.

Envoyez votre candidature avec CV et lettre de
motivation pour le 15 novembre au plus tard à Mgr
J.P Delville, 25 rue de l'Évêché - 4000 Liège.

VOLONT'R ASBL RECHERCHE (H/F):
> des bénévoles
pour s'occuper de jeunes patients atteints
d'un cancer afin de leur apporter un peu de
répit, de réconfort ou encore une bouffée
d'air frais ou juste une présence. Cet accom-
pagnement se fait en collaboration avec les
membres du personnel dans le respect du
patient et de ses demandes. Une formation
médicale et psychologique sera organisée le
samedi 30 novembre.

Plus de détails sur www.volontr.be 
Infos : 02/219.15.62 (Gérard Olivier) •
olivier@volontr.be

LE COLLECTIF DE FEMMES 
“RESSOURCES ET ELLES” 
DE VIE FÉMININE EN BASSE-SAMBRE
RECHERCHE (H/F):
> des bénévoles
pour appuyer son action et soutenir les
femmes victimes de violences conjugales
dans leurs démarches, leur apporter une
écoute et de l'encouragement. A l'occasion
de la Caravelle des droits des femmes, une
séance d'information sera organisée le 25
novembre à 14h30 (Quai de scène), 9 place
de la gare à Auvelais. 

Infos: 0496/70.15.10, Manon Voyeux • 
sambrelle@viefeminine.be 
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Tu vieillis. Depuis que tu es tout petit, tu vieillis. Longtemps, tu n’y a pas songé. Puis tu as com-
mencé à y penser, mais mal : avec douleur, tristesse, inquiétude. Alors, tu fuyais la question du
vieillissement. Et la question restait là, comme une sale petite poussière cachée sous le tapis de
tes autres pensées et de tes activités. Mais maintenant, c’est bon : tu acceptes que tu vas vieillir,
tu acceptes que tu vas mourir. Et au lieu de t’attrister, ça te donne de la force et de l’intelligence. 

Ça te donne le goût du bonheur. Tu te souviens de cette phrase de Pierre Desproges : “Vivons heu-
reux en attendant la mort”. Et de cette autre de Paul Claudel : “Le bonheur n’est pas le but, mais
le moyen de la vie”. Nous ne vivons pas seulement pour être heureux, mais parce que nous pou-
vons l’être, parfois, souvent. Sinon, sans le bonheur, cette vie ne vaudrait pas tellement la peine ;
ou ne serait pas si intéressante. Et tu as aussi compris autre chose : que tu devais te résoudre,
comme tous les humains, à être un intermittent du bonheur. Il vient, il part, il revient, il repart.
Après son départ, tu peux l’attendre, l’espérer, gémir et regretter. Ou continuer de vivre, en allant là
où tu sais qu’il passe souvent. 

Cela ne t’attriste plus, ces intermittences du bonheur dans ta vie. Tu es devenu “plus intelligent
du bonheur”: tu as appris à travailler aux conditions de sa venue, sans t’arrêter pour l’attendre,
mais en continuant de vivre… Tu as décidé de travailler à ton bonheur. C’est ce que le philosophe
Spinoza appelle : “rechercher la joie par décret de la raison”. Et ce travail ne te pèse pas. Au
contraire, tes efforts pour t’en rapprocher te font du bien. C’est sans doute pour cela que l’écri-
vain Jules Renard notait  dans son Journal : “Le bonheur, c’est de le chercher”. Cherche, cherche
encore, mais n’oublie jamais d’en sourire…

EXTRAIT DE L’OUVRAGE “SÉRÉNITÉ. 25 HISTOIRES D’ÉQUILIBRE INTÉRIEUR”/ 
CHRISTOPHE ANDRÉ / ÉD. ODILE JACOB / 2012

Bonheurs subtils

Quinzaine après quinzaine, Christophe André, psychiatre français, livre dans En Marche une
vingtaine d’histoires et leurs enseignements, comme autant de leçons de sagesse, au plus près du
quotidien, pour avancer sur le chemin de l’équilibre intérieur et de la sérénité.

La photographie est de Anne-Sophie Trischler, étudiante en photographie à l’école des arts et de l’image,
Le 75. Elle a été réalisée à la demande du journal En Marche, avec le soutien de la Loterie nationale.

‘’”UN INSTANT EN ÉQUILIBRE

Lobby, start-up, self-bashing et bien d'autres termes
sont de plus en plus souvent empruntés à la langue
anglaise. Faudrait-il s'en alarmer? Il y a belle lurette
que nous savons que lobby signifie “groupe de pres-
sion” à l'image de ce qui se pratique intensément au-
tour du Congrès américain et, maintenant, à
Bruxelles, auprès des instances européennes. Start-
up pour “jeune entreprise” commence aussi à s'im-
poser depuis le développement des parcs industriels
qui prennent le relais des sites de la grande métallur-
gie. Mais le self-bashing(1) au lieu “d'auto-flagella-
tion” paraît tout de même fort audacieux...

De multiples indices renforcent l'impression que
l'usage de l'anglais prend une extension irrépressi-
ble. Les techniques d'information diffusent un voca-
bulaire venu d'Outre-Atlantique. La mondialisation
de l'économie s'accompagne de l'emploi de la
langue du pays dominant : les Etats-Unis. En Europe,
la pratique de l'anglais par les pays du Nord l'em-
porte progressivement sur la résistance des pays
du Sud. Il y a peu, devant un large auditoire, un étu-
diant africain invitait l'éminent politologue français,
Marcel Gauchet, à créer un langage universel pour
faciliter les échanges culturels. La réponse du maî-
tre fut immédiate : “Cher Monsieur, c'est fait : l'an-
glais !” Des intellectuels français ont cependant

amorcé une fronde contre des cours donnés en an-
glais dans des universités de l'Hexagone.

Un tel repli défensif est-il souhaitable? En Belgique,
dans beaucoup de secteurs d'activité, une bonne
connaissance de l'anglais est devenue aussi néces-
saire que le bilinguisme français-néerlandais pour
accéder à un emploi. Il ne sert à rien de s'en offus-
quer. Mieux vaut poursuivre l'amélioration de l'ap-
prentissage des langues dans notre enseignement.
Et ainsi nous ouvrons également une porte d'accès
à d'autres cultures.

Mais dans ce contexte, quel est l'avenir de la belle
langue française? Aimer sa langue est une forme de
fidélité à son héritage culturel. Nous défendrons
mieux ce patrimoine par une pratique soutenue non
seulement de la lecture de bons auteurs franco-
phones mais aussi d'une écriture libérée des servi-
tudes des SMS. La langue française vivra d'abord par
sa qualité propre et non par une fermeture aux autres.
Cette légitime confiance ne nous dispense pas de ré-
sister au snobisme de l'abus d'emprunts étrangers.

//DÉSIRÉ VÎHOUX

(1) Terme utilisé par le rédacteur en chef adjoint du Vif
L’Express, Gerald Papy, dans son éditorial du 29 octobre
2013.

Confiance en la langue française

En marge…

Indomania : une fascination pour l’Inde
Une fois la route maritime vers l'Inde tracée par Vasco de Gama,  les échanges entre l’Eu-
rope et le sous-continent indien ne cesseront de s’amplifier, véhiculant mythes et sté-
réotypes. Un foisonnement d’artistes occidentaux ont été inspirés par l’Inde et conti-
nuent de l’être. L'exposition  Indomania au Bozar à Bruxelles retrace 500 ans  d'influence
artistique. 

Exposition

A partir du 16e siècle, l’Europe voit débarquer
sur ses quais toutes sortes de choses éton-
nantes en provenance de l'Inde : étranges re-
présentations divines, éléphants, rhinocéros,
textiles, bijoux, épices... Ces cargaisons et les
récits des commerçants qui les acheminent at-
tisent la curiosité des artistes. Rembrandt s'ins-
pire de miniatures indiennes. Dürer dessine
des animaux fantastiques à partir des descrip-
tions de voyageurs…. 

Aussi, les Company paintings vont petit à petit
être diffusées en Europe à partir du 19e siècle et
nourrir toutes sortes de mythes. Réalisées par
des artistes indiens commissionnés par la Com-
pagnie britannique des Indes orientales, elles
illustrent la faune, la flore, les bâtiments an-
ciens, les “personnes exotiques”… Bref, tout ce
qui renforce la curiosité des Anglais et qui
constituera, en quelque sorte, leur inventaire
exotique indigène.  

L'art indien passionne 
mais ne suscite pas le respect

Pourtant, avec l'intensification du commerce,
l'arrivée des missionnaires et l'esprit colonisa-
teur des nations européennes, la culture in-
dienne ne sera bientôt plus considérée comme
différente mais “inférieure”. En même temps
que transitent les richesses de l'artisanat in-
dien dans les comptoirs (tissus brodés du Guja-
rat, mousseline de soie sauvage du Bengale,
châles du Cachemire…), les richesses natu-
relles sont accaparées et les œuvres d'art lo-
cales pillées. Les européens affirment leur pré-
tendue supériorité sur les coutumes et la cul-
ture indiennes. 

Ce n’est que plus tard, au 18e siècle, que l’ap-
proche de l’Inde devient plus sérieuse. La phi-
losophie, la spiritualité et même l’iconographie
indiennes sont étudiées.
Les artistes européens se-
ront de plus en plus nom-
breux à puiser leur inspi-
ration dans les représen-
tations qui circulent. Les
salles de spectacle sont
parées de bas-reliefs “à
l’indienne”, Léo Delibes
compose l'opéra Lakmé
dont l’intrigue se déroule
sous le Raj britannique, la
statuaire indienne inspire
les artistes occidentaux... 

Artistes en résidence
Quelques murs plus loin,
il est expliqué qu’après
l’indépendance de l’Inde,
en août 1947, les Occiden-
taux ne s’imposent plus
nécessairement. Ce sont
les Indiens qui les invi-
tent. Dans la salle “Vers
une Inde moderne”sont
exposés les dessins de
Brancusi annonçant la
construction d’un temple
et les plans du Corbusier,
appelé par le Premier mi-
nistre Nehru lui-même. Sa
mission : penser et dessi-

>> Indomania : De Rembrandt aux Beatles • jusqu'au 26 janvier 2014 • Palais des Beaux Arts, 23 rue
Ravenstein à 1000 Bruxelles • Ouvert du mardi au dimanche de 10 à 18h. Fermé le lundi, le 25
décembre et le 1er janvier • Entrée et audioguide : 14 EUR  Infos : 02/540.80.80 • www.europalia.eu

ner Chandigarh qui devra devenir la ville-sym-
bole du projet de modernisation du jeune état
indien. 

L'Inde se révèle aussi sur pellicule. Le Fleuve de
Jean Renoir dont des extraits sont projetés sur
toile ou Inde: Terre-Mère de Roberto Rossellini.
Question photo, c’est l’oeil de Cartier-Bresson,
l’humaniste, et celui de Werner Bischof, com-
patissant, qui ont été retenus, parmi d'autres,
dans Indomania. 

Enfin, une large sélection d’œuvres contempo-
raines s’étale jusqu’au bout de l’exposition. Des
sculptures de Keith Sonnier et des peintures de
Howard Hodgkin sont offertes au regard. Satya-
graha, du compositeur contemporain Philip
Glass, et les Beatles sont donnés aux oreilles. A
la vue et à l’ouïe s'offrent les chorégraphies
Raga for Rainy season et Desh d’Anne Teresa De
Keersmaeker. 

Il n'y a pas qu'une Inde
Mais Indomania tient aussi à observer com-
ment l’Inde inspire aujourd’hui. Europalia In-
dia envoie donc deux artistes belges dans le
pays invité : Max Pinckers et Hans Op de Beeck.
Tous deux ont été envoyés dans des lieux bien
différents. Ce qui souligne l'idée qu'il ne peut
pas y avoir un regard unique sur l'Inde. Le pre-
mier découvre la métropole bruyante et grouil-
lant d’activités qu’est Mumbai. Son travail mêle
images documentaires et mises en scènes pour
parler de l'amour. Le second pose sa camera à
Anegundi et offre une succession de plans fron-
taux sur le quotidien d’un village avant la pluie
(Before the Rain). Touchant, humain et sans ar-
tifices. Deux travaux qui, à eux seuls, valent le
déplacement jusqu’au Palais des Beaux Arts. 

// MATTHIEU CORNÉLIS

C U L T U R E

Image extraite du travail réalisé par notre 
compatriote Max Pinckers Will They Sing 
Like Raindrops or Leave Me Thirsty.

© Max Pinckers
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Si les paramètres ne changent pas, si nous ne
réfléchissons pas à plus d’une échéance élec-
torale, alors toutes les conditions seront réu-
nies pour ne plus permettre aux générations
futures les rêves sociaux et économiques de
leurs grands parents. La génération du plein
emploi a combiné les acquis de ses parents
au travers de la sécurité sociale (allocations
familiales, indemnités de chômage, soins de
santé couverts par l’assurance obligatoire,
pensions légales…) et les acquis de négocia-
tions salariales sectorielles qui permettent
les assurances groupes, les voitures de so-
ciété… Mais, soyons honnêtes,  cette généra-
tion a sans doute trop délaissé l’avenir, s’in-
quiétant peu d’être prévoyante. Or, il est
temps de s’interroger sur la capacité de notre
système à se reproduire pour plus d’une gé-
nération.  Le boom des pensions nous le rap-
pellera amèrement, si nous ne prenons pas
les mesures nécessaires. Il ne suffit pas de
dire que notre système de soins de santé, de
sécurité sociale est un vrai bijou, unique au
monde. Encore faut-il oser nous interroger
pour savoir ce que nous sommes prêts à met-
tre en place pour sauvegarder ce trésor.

Les employeurs et représentants des travail-
leurs sont d’accord: la sécurité sociale donne
les conditions de la cohésion sociale et de la
paix sociale. Elle lutte contre la peur du len-
demain. Plusieurs analyses internationales
montrent d’ailleurs que la cohésion sociale
produit les meilleures conditions du déve-
loppement durable d’une société. 

La tendance actuelle va  pourtant vers l’affai-
blissement de la cohésion sociale. Pour favo-
riser la reprise économique, c’est facile : on
diminue les cotisations sociales, les rem-
boursements de soins de santé, on limite le
chômage dans le temps, on demande au ci-
toyen de s’organiser seul pour sa pension, on
remet en place la lutte des classes. Et hop!,
on réduit le rôle de l’Etat, on diminue ses dé-
penses et on gagne en compétitivité. Mais on
perd sur toute la ligne de la cohésion sociale!
Les riches sont plus riches. Les pauvres plus
pauvres.  Les inégalités se creusent, et la dou-
leur sociale persiste!

Elargir l’assiette et simplifier les règles
Et si nous essayions de travailler sur d’autres
variables? Les penseurs plus à gauche propo-
sent notamment une piste : l’élargissement
de l’assiette de la perception des contribu-
tions fiscales. Pourquoi certains revenus ou
des avoirs échappent-ils à la solidarité?  Il se-
rait normal de taxer les revenus immobiliers
ou les plus-values au même titre que le travail.
Autre piste : simplifier les règles. Pourquoi les
règles fiscales sont-elles à ce point compli-
quées que les mieux informés peuvent en pro-
fiter pendant que les autres ont l’impression
de les subir? Simplifier au maximum les rè-
gles permettrait sans doute de mieux contrô-
ler tous les acteurs du système. La clarté est
source de démocratie. Il en va de même dans
le fonctionnement de toute la sécurité sociale.
Nous avons au fil du temps tellement ajouté
des statuts et des particularités qu’il est par-
fois impossible de savoir comment appliquer
certaines dispositions. Quand l’opacité règne,
le contrôle devient impossible, l’accès au
droit difficile et la suspicion d’un monde de
fraude fait le lit de discours populistes.

Éditorial

Le discours est connu : les salaires en Belgique ne permettent pas la relance de
l’économie, les charges salariales freinent l’embauche, elles briment l’initiative et
l’investissement ; il serait temps de mettre en place les conditions de la relance, de
la compétitivité et de l’espoir de la croissance! Mais encore…

Alda Greoli//Secrétaire nationale

Changer la donne
Les charges salariales, les cotisations so-
ciales… ont la réputation d’être pesantes.
Mais prenons l’exemple des avantages extra
légaux pour tenter de réfléchir autrement.
Les avantages extra légaux sont constitués
principalement par les assurances groupe
pension, les assurances collectives hospitali-
sation et, bien sûr, les voitures de société. Ces
“cadeaux” participent à biaiser le marché de
l’emploi entre les secteurs capables de les of-
frir et les autres.  Les employeurs qui “offrent”
des assurances groupe pension et des assu-
rances hospitalisation cotisent pour un mon-
tant de plus d’un milliard en faveur de ces
deux avantages. Si on additionne les assu-
rances hospitalisation payées par les ci-
toyens à titre privé et celles payées de ma-
nière collective par les employeurs , on abou-
tit à un montant de 1,3 milliard d’euros par
an, dont plus de 600 millions versés  par le
patronat. Pourtant, il ne faudrait que 200
millions pour garantir des factures d’ hospi-
talisation en chambre à deux lits ne dépas-
sant jamais 200 euros. Si on voulait aller plus
loin en limitant la facture dans tous les cas à
50 euros, il faudrait financer l’assurance obli-
gatoire d’un peu moins de 400 millions d’eu-
ros supplémentaires. 

Rien que dans le domaine des assurances
hospitalisation contractées par les em-
ployeurs et par les citoyens, il y a un potentiel
financier de plus d’un milliard d’euros d’éco-
nomies. Alors, pourquoi ne pas envisager de
consolider la cohésion sociale? Avec 200 ou
400 millions d’euros injectés dans un juste fi-
nancement des hôpitaux, on pourrait offrir
davantage de garanties aux patients, une
meilleure accessibilité aux soins pour l’en-
semble des citoyens.

En outre, la garantie tarifaire permet de lutter
efficacement contre la marchandisation des
soins de santé, la dérégulation des hono-
raires entre les spécialisations à l’intérieur de
l’hôpital; elle garantit  la bonne gouvernance
des établissements. Un juste financement
permet une politique de contrôle et de régula-
tion plus forte dans l’intérêt du système. Per-
mettre aux employeurs qui, aujourd’hui,
paient plus de 600 millions pour ces assu-
rances de ne plus le faire, voilà déjà une ré-
duction de charge à ne pas négliger. 

Les syndicats pourraient alors eux aussi reve-
nir au juste combat sur les salaires qui pro-
duisent aussi de la sécurité sociale, loin de
l’individualisation des couvertures toujours
génératrices d’inégalité sociale.

L’idée peut sembler trop simple pour être
vraie… Et si nous la mettions à l’épreuve
des calculs de tous les interlocuteurs so-
ciaux (patronats et syndicats) et des ac-
teurs de soins de santé (fédérations hospi-
talières et mutualités) ? Et si nous met-
tions le résultat de nos études communes
sur la table du gouvernement pour faire
avancer ensemble la cohésion sociale,
tout en rendant du pouvoir d’achat et en
réduisant le coût des salaires? Réduire les
“charges salariales”, c’est possible tout en
renforçant notre sécurité sociale!

Et si on réduisait 
les charges salariales?

ça se passe

// Inégalités sociales de santé
Le jeudi 14 novembre de 9h à 13h, dans le cadre des
“jeudis de l’hémicycle”, la Fédération des institutions
médico-sociales organise une rencontre centrée sur
les inégalités sociales de santé en région bruxelloise.
Gratuit
Lieu : 73 rue du Lombard à 1000 Bruxelles
Infos : 02/230.30.27 • www.fims-asbl.be

// Microbes et santé
Le lundi 18 novembre à 20h, les Grandes Confé-
rences de l'ULg s'attardent sur notre alimentation :
"Se nourrir de microbes, la solution pour une bonne
santé". Avec Georges Daube, professeur au Dépar-
tement des Sciences des denrées alimentaires de
l'ULg. Gratuit
Lieu : 7c bd des Gérardchamps à 4800 Verviers
Infos : www.ulg.ac.be

// Café pluriconvictionnel
Le mardi 19 novembre à 19h30, l’Équipe pluriconvic-
tionnelle organise une rencontre sur le thème: “D’où
vient cette violence qui nous habite?” Gratuit
Lieu : 1 quai de la Haine à 7140 Morlanwelz
Infos : 064/44.31.19 • www.cafetheo.canalblog.com

// Vulnérabilité
Le mercredi 20 novembre de 13h30 à 22h et le jeudi
21 novembre de 8h45 à 17h30, l'Université de Namur
et l'Université Catholique de Lille invitent à deux
journées d'étude autour de la vulnérabilité. Pour en
dessiner les caractéristiques et réfléchir aux enjeux
éthiques et politiques qui lui sont liés. Gratuit
Lieu : aud. L21, 1 rue Grafé à 5000 Namur
Infos : 081/72.40.90 •

www.vulnerabilite-aujourd'hui.unamur.be

// Bourse win-win
Le jeudi 21 novembre de 18h30 à 21h, tous les
échanges sont permis, et l’argent proscrit ! La bourse
win-win permet de troquer des services, du matériel,
des compétences… et se veut vecteur d’interaction et
d’implication pour les institutions présentes. Gratuit
Lieu : 80 bd du Nord à 5000 Namur
Infos : 04/227.58.89 • www.winwin.be

// Arboriculture
Le samedi 23 novembre de 9h à 17h30, le Centre tech-
nique horticole de Gembloux organise sa journée de l’ar-
boriculture. Les professeurs et étudiants proposeront di-
verses activités, dont deux expositions consacrées aux
saules et aux bonsaïs, des démonstrations, des confé-
rences et un concours de bucheronnage. Gratuit
Lieu : 4 chemin de la Sibérie à 5030 Gembloux
Infos : 081/62.52.30 • www.cthgx.be

// Bourse aux plantes
Le dimanche 24 novembre de 10h à 16h, Natagora
vous convie à une bourse aux plantes sauvages. L’oc-
casion d’acquérir des plantes locales à tout petit prix
et de recevoir des conseils et astuces pour aménager
votre jardin naturel. Gratuit
Lieu : 26 rue d’Edimbourg à 1050 Bruxelles
Infos : 02/893.09.29 • www.natagora.be

// Pardonner
Le lundi 25 novembre de 10h à 17h, les Équipes de visi-
teurs  proposent une formation sur le thème: “Le par-
don, à quel prix?” Avec Véronique Margron, profes-
seure d’éthique et écrivaine. Prix : 24 EUR
Lieu : 14 rue de la Linière à 1060 Bruxelles
Infos : 02/533.29.55 • www.equipesdevisiteurs.be

// Inégalités et santé
Le mercredi 27 novembre de 9h30 à 13h, la Fédération
des maisons médicales et des collectifs de santé fran-
cophones, le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté
et le Centre local de promotion de la santé de Namur
organisent une conférence sur le thème “Inégalités et
santé”. Richard Wilkinson, épidémiologiste britannique
et co-auteur de “Pourquoi l’égalité est meilleure pour
tous“ fera partie des intervenants. Une traduction si-
multanée anglais/français est prévue. Gratuit
Lieu : Palais des congrès, 1 place d’Armes à 5000 Na-
mur
Infos : 02/514.40.14 • www.maisonmedicale.org

// Surendettement
Le jeudi 28 novembre à 19h30, le CPAS de Nassogne
et le Centre permanent pour la citoyenneté vous
convient à une conférence: “Surendettement et cré-
dits faciles : analyse, enjeux et conseils”. Gratuit
Lieu : 2 rue de l’Ermitage à 6950 Nassogne
Infos : 084/37.03.90 • www.cpcp.be

// Ménopause
Le jeudi 28 novembre de 20h à 22h, les membres du
service de gynécologie et obstétrique de la Clinique
et Maternité Sainte-Élisabeth vous convient à une
séance d’information sur les symptômes liés à la mé-
nopause et les solutions existantes. Avec le Dr Roland
Polet. Gratuit
Lieu : CMSE, 15 place Louise Godin à 5000 Namur
Infos : 021/72.05.97 • www.cmsenamur.be

// Cyberdémocratie
Le jeudi 28 novembre à 12h, l’ASBL Atelier de re-
cherches et d’action urbaines organise, dans le cadre
de ses midis de l’urbanisme, une conférence: “La cy-
berdémocratie, réalité ou mythe?” En présence de
Pascal Franck, chercheur internet à l’UCL. Prix : 5 EUR
Lieu : 23 rue du Damier à 1000 Bruxelles
Infos : 02/219.33.45 • www.arau.org

// Innovation sociale
Le jeudi 28 novembre de 12h à 14h, la plateforme
Convergence pour l’intégration sociale vous invite à
l’un de ses midis CIS sur “L’entrepreneuriat social et
l’insertion socioprofessionnelle”. Plusieurs interven-
tions seront suivies d’un débat. Gratuit
Lieu : MC Namur, 55 rue des Tanneries à 5000 Namur
Infos : 081/72.51.22 • www.ftu-namur.org

// À la retraite
Les jeudi 28 et vendredi 29 novembre de 9h15 à 16h
et le lundi 2 décembre de 9h15 à 17h, les Consulta-
tions psychologiques spécialisées en histoires de vie
de l'UCL organisent un atelier de récits de vie sur le
passage à la retraite. Prix : 250 EUR
Lieu : Faculté de psychologie, 7 rue Paulin Ladeuze à
1348 Louvain-la-Neuve
Infos : 0478/95.30.55 • www.uclouvain.be

// Maladies cardiovasculaires
Le vendredi 29 novembre de 8h30 à 17h, l’Instance de
coordination des actions pour la promotion en santé
franco-belge organise une journée d’étude, à desti-
nation des professionnels de la santé et du social, au-
tour du thème: “Quelle place pour l’éducation dans la
prévention et la prise en charge des maladies cardio-
vasculaires?” Gratuit
Lieu : CHU Mont-Godinne, 1 av. Dr Thérasse à 5530 Go-
dinne
Infos : 082/61.46.11 • www.preventionsante.eu

// “Extra & ordinary people!”
Du vendredi 29 novembre au mardi 3 décembre se
tiendra le 2e festival international du film “Extra & 
ordinary people !” 50 films de tous genres, en prove-
nance de 13 pays, aborderont une image positive et
humaine de la personne handicapée. Des aménage-
ments rendent l’événement accessible à tous.
Infos : www.eopfestival.be

// Marathon pour l’emploi
Le samedi 30 novembre à 20h, le CEFOC et l’ASBL La
Rochelle vous invitent à une soirée de théâtre-action
suivie d’un débat. La pièce aborde les rapports par-
fois difficiles entre les demandeurs d’emploi et les
institutions concernées. Gratuit
Lieu : 3 rue Jean Jaurès à 6044 Roux
Infos : 081/23.15.22 • www.cefoc.be

// Susciter l’enthousiasme
Le lundi 2 décembre de 20h à 22h, l’ASBL FRAJE vous
convie à une soirée-rencontre avec André Stern, ini-
tiateur du mouvement “Écologie de l’éducation”. Par-
tant de sa propre expérience, il donnera aux profes-
sionnels de l’accueil infantile des pistes pour
développer l’enthousiasme et la curiosité des plus
jeunes. Prix : 10 EUR
Lieu : 15-17 rue du Danemark à 1060 Saint-Gilles
Infos : 02/800.86.10 • www.fraje.be

A C T U A L I T É


